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Cédric QUINTIN souhaite la 
bienvenue à tous à cette 
16ème conférence de l’Union 
régionale Ile-de-France CGT. 
Face au contexte national 
et international, devant ce 
qu’il nomme les immenses 
défis sociaux, économiques, 
environnementaux et po-
litiques qui caractérisent la 
période actuelle et face aux 
responsabilités majeures que 
la situation confère d’après 
lui au syndicalisme de ré-
sistance et de transforma-
tion sociale, il dit ne pas 
douter du fait que ces trois 
journées seront intenses et 
exceptionnelles. Ces jour-
nées d’échanges d’idées et 
d’expériences, d’élaborations 
communes, d’approfondisse-
ment et de mise à jour des 
grilles de lectures auront se-
lon lui très certainement une 
certaine résonance au cœur 
de la CGT. 

Reprenant le document pré-
paratoire aux travaux, il note 
qu’il y est inscrit que «la 
période historique actuelle 
commande d’être audacieux». 
C’est avec cette ambition et 
de cette invitation à se mon-
trer audacieux que se dérou-
leront ces trois journées. Il 
évoque la crise systémique 
inédite que traverse le capi-
talisme, l’offensive conjointe 
du patronat, du gouverne-
ment et de la finance pour 
remodeler en profondeur 
et liquider le modèle so-

cial, l’émiettement 
et les divergences 
profondes dans le 
paysage syndical, le 
matraquage idéolo-
gique sans précé-
dent, le brouillage 
des repères histo-
riques et politiques. 
Même dans ce 
contexte particuliè-
rement difficile pour 
les syndicalistes, 
marqué par des 
reculs sociaux sans 
précédent et des 
drames humains, il 
juge fondamental 
que la CGT tienne 

sa place et s’affirme dans 
le combat de classe, pro-
duise et distille de l’espoir, 
donne à voir les alternatives, 
impulse et coordonne des 
luttes de grande envergures, 
agissant avec toutes les 
forces disponibles et refusant 
les politiques d’austérité. Il 
plaide de fait pour une CGT 
à l’image de ce que l’URIF a 
tenté de déployer au niveau 
régional ces trois dernières 
années. 

Avec ses forces et ses spéci-
ficités propres, l’UD du Val-
de-Marne aura, selon Cédric 
QUINTIN, tenté de prendre 
toute sa place dans l’activité 
syndicale régionale. Il revient 
tout d’abord sur les spécifi-
cités de l’activité au niveau 
départemental, les forces or-
ganisées et l’avancement des 
batailles actuelles. 
Avec 1 333 700 habitants ré-
partis sur 250 km2, le Val-de-
Marne est le plus vaste dépar-
tement de la Petite couronne 
parisienne. 514 300 salariés y 
travaillent, dont 394 000 dans 
le secteur privé. 89 000 entre-
prises et établissements vivent 
sur le territoire, en majorité 
des TPE et des PME. Avec 98 
200 demandeurs d’emploi, le 
taux de chômage atteint 8,2%. 
Ce chiffre est en progression 
constante et la précarité ex-
plose, dans un contexte de 
désindustrialisation forte. 
Ainsi, pour Cédric QUINTIN, 
le Val-de-Marne n’échappe 

pas à la vague libérale et aux 
conséquences catastrophiques 
et destructrices pour les sa-
lariés et les populations. Le 
commerce, les transports et 
les services publics y sont les 
secteurs professionnels domi-
nants. Ils représentent à eux 
seuls 71 % de la totalité des 
entreprises. 

Le département abrite aussi 
51 établissements de santé, 
dont cinq centres hospitaliers 
universitaires, ce qui en fait 
le deuxième pôle de santé-
recherche le plus important 
du pays. Contre les coupes 
sombres dans les budgets, 
au nom de ce qu’il nomme 
la sacrosainte austérité, 
contre la remise en cause de 
leurs horaires de travail, les 
personnels de l’hôpital Paul 
Guiraud à Villejuif mènent 
une bataille exemplaire, puis-
sante et déterminée depuis 
plus de quatre mois. Cette 
bataille intervient après celle 
de l’IGR de Villejuif, celle des 
hôpitaux de Saint-Maurice à 
Charenton, celle de Charles 
Foix à Ivry et d’autres en-
core, à l’image de nombreux 
hôpitaux d’Ile-de-France en-
trés en résistance et en lutte 
contre le démantèlement du 
service public. 

Le Val-de-Marne abrite aussi 
le MIN de Rungis, maillon es-
sentiel du tissu économique 
du département et de l’Ile-
de-France. Le MIN compte 
12 000 salariés et a une sur-
face de 232 hectares et réa-
lise un chiffre d’affaires de 
plus de 7 milliards d’euros. 
C’est depuis ce marché que 
sont desservis 15 millions de 
consommateurs franciliens. 
Dans ce qu’il nomme une 
partie de Monopoly et sa re-
cherche obsessionnelle d’ar-
gent public pour remplir les 
caisses du patronat, c’est ce 
poumon économique à ma-
jorité public qu’a décidé de 
brader le gouvernement en 
vendant les parts qu’il dé-
tient dans le capital de la 
SEMARIS, entreprise gestion-
naire du MIN. Après avoir 

produit une première décla-
ration qui sera diffusée sur 
tout le MIN, l’Union dépar-
tementale et l’UL de Rungis 
engagent la riposte et invite 
l’URIF à s’associer à cette 
bataille dont l’enjeu va bien 
au-delà du Val-de-Marne. 
Qui dit riposte dit forces or-
ganisées, selon Cédric QUIN-
TIN. L’Union départementale 
du Val-de-Marne compte 14 
800 syndiqués, dont 3 500 
UGICT et 1 300 retraités. Parmi 
ces quinze unions locales, six 
concentrent à elles seules 70 % 
du nombre total d’adhérents 
et sept 25 %. Le déploiement 
syndical, les périmètres d’in-
tervention des UL et la mutua-
lisation des forces pour main-
tenir l’activité et gagner en 
efficacité sont des questions 
qui feront l’objet de débats et 
de décisions lors du prochain 
congrès. Elles feront d’ailleurs 
l’objet d’une séance de travail 
au cours de cette journée. 

Au plan politique, le paysage 
a de manière très inquié-
tante été bouleversé lors des 
dernières municipales. Les 
causes en sont bien connues 
pour lui. Ainsi, dans le dé-
partement du Val-de-Marne, 
la droite dirige désormais 28 
communes sur 47. Le Conseil 
général, à majorité de gauche, 
reste présidé par le Sénateur 
communiste Christian Favier. 
Cédric QUINTIN se réjouit du 
fait qu’aucune ville du Val-
de-Marne n’a basculé dans 
le giron du Front national. A 
Villeneuve-Saint-Georges, où 
le FN réalise son plus gros 
score de la région, la ville 
conserve sa majorité com-
muniste, grâce à un sursaut 
et une mobilisation populaire 
importante. Villejuif a pour 
sa part vu sa majorité bas-
culer à droite, grâce à un 
attelage qu’il qualifie d’hal-
lucinant, mêlant l’UMP, l’UDI, 
des dissidents du PS et des 
Verts. Face à la gravité de 
la situation et conscients 
des lourdes conséquences 
du basculement des villes au 
profit du FN en termes de 
libertés et moyens syndicaux 
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et de services publics, l’UD 
CGT, les UL et les militants 
concernés ont pris leurs res-
ponsabilités  en s’engageant 
de façon adaptée contre 
l’enracinement et la propa-
gation de l’extrême-droite. 
Enfin, pour Cédric QUINTIN, 
le Val-de-Marne reste un dé-
partement qui est engagé 
résolument, avec à sa tête le 
Président du Conseil général, 
contre la réforme territoriale 
et la métropole du Grand 
Paris. Ce sujet sera au cœur 
de cette conférence. Journées 
d’études, matériels multiples 
à destination des militants et 
des salariés, caravane estivale 
sur le thème « Faisons du 

bruit contre le Grand Paris », 
pétition départementale ras-
semblant déjà 5 000 signa-
taires, rassemblement devant 
la Préfecture : l’UD est as-
surément engagée dans cet 
important combat. Comme 
ailleurs, elle doit poursuivre 
et amplifier ses efforts pour 
accroître la mobilisation mili-
tante et populaire. 

Cette réforme aura, selon lui, 
pour conséquences le remo-
delage en profondeur de la 
société, pour l’adapter aux 
exigences du capitalisme, la 
centralisation et l’éloigne-
ment des lieux de décision, 
l’affaiblissement de la dé-

mocratie, la destruction des 
services publics de proximité, 
la mise en concurrence des 
territoires, la suppression 
de la clause de compé-
tence générale, le transfert 
et la suppression massive de 
personnels. Tout comme le 
pacte de responsabilité, cette 
réforme ne se négocie pas, 
mais elle se combat. 

Cédric QUINTIN note que la 
CGT dispose de ressorts et de 
potentiels de mobilisation, si 
elle sait élever la barre de l’en-
gagement. D’après un sondage 
IFOP, 77 % des Val-de-Marnais 
manifestent leur attachement 
à leur département. 65 % sont 

opposés à la suppression du 
département. Enfin, 70 % sou-
haitent un référendum. Sur ce 
chantier, comme sur celui de 
la reconquête de la Sécurité 
sociale, objet de la prochaine 
journée nationale d’action 
interprofessionnelle le 7 oc-
tobre, cette conférence régio-
nale s’inscrit sous le signe de la 
confiance, de l’espoir et de la 
combativité. Cédric QUINTIN 
souhaite de bons et de fruc-
tueux travaux.

Cher(e)-s camarades,
Notre conférence régionale 
s’ouvre dans un contexte his-
torique à double dimension : 
celui d’une crise systémique 
sans précédent qui touche 
tous les aspects de la vie 
en société, et parallèlement, 
une offensive d’une grande 
brutalité contre toutes les 
conquêtes sociales et démo-
cratiques dans notre pays.
Nous aurons, tout au long 
de cette conférence, la res-
ponsabilité de procéder à 
l’analyse la plus fine possible 
de la situation. Mais aussi, et 

surtout, à faire face 
à notre responsabi-
lité collective dans 
ce moment si parti-
culier et lourd d’en-
jeux. Mon propos 
n’est pas de re-
prendre l’intégralité 
du document pré-
paratoire, il a été 
débattu dans de 
multiples réunions, 
mais de pointer 
quelques questions 
structurantes pour 
notre activité de 
demain.
A cet égard, ce qui 
se passe dans le 

monde, ne peut nous laisser 
indifférents. Mieux, cela nous 
concerne directement pour 
la part de responsabilité qui 
revient à la CGT, et à ses or-
ganisations territoriales dans 
cette région capitale.
Ce monde, dominé par le 
capitalisme, est devenu ins-
table, lourd de périls, et 
voit se multiplier les conflits 
locaux ou régionaux meur-
triers.
L’Afrique, l’Europe avec 
l’Ukraine, le Moyen Orient, 
sont des territoires d’affron-
tements géopolitiques et 
stratégiques.

Dans le monde, les guerres 
locales se multiplient, appor-
tant leur lot de souffrances 
humaines, de dévastation, 
de haine grandissante, et de 
pillages économiques.
La Palestine, la Syrie, le Mali, 
la Lybie, l’Irak sont devenus 
le théâtre d’affrontements 
violents. Avec des guerres 
planifiées et alimentées par 
les pays occidentaux cher-
chant à renforcer leur do-
mination politique et écono-
mique. Cette fois ci, François 
Hollande vient d’engager la 
France dans la guerre en 
Irak. Dans une volonté de 
partage  du monde, et, sans 
doute,  pour se faire par-
donner de ne pas y être allé 
la première fois, dans la fou-
lée des États-Unis. Cet été, 
l’URIF, s’est particulièrement 
engagée au côté du peuple 
palestinien pour exiger l’ar-
rêt des combats et pour la 
paix. Sans oublier pour au-
tant qu’en Israël, des milliers 
de manifestants luttaient eux 
aussi pour cette paix, en so-
lidarité avec le peuple pa-
lestinien, et les mobilisations 
dans le monde
Nous serions d’ailleurs en droit 
de demander des comptes au 
gouvernement français quant 

aux résultats obtenus ! Dans 
quels pays la guerre a-t-elle 
débouché sur la démocratie 
et la stabilité ? La réponse est 
simple et cinglante : aucun !!!
Tout ceci se fait en notre 
nom, pour, soit disant, réta-
blir la démocratie et la sta-
bilité dans ces régions du 
monde. Hors, nous n’avons 
jamais vécu dans un monde 
avec une telle multiplicité de 
conflits guerriers, qui s’éten-
dent comme une traînée de 
poudre.
En disant cela, je ne peux 
m’empêcher de me remémo-
rer la célèbre phrase de Jean 
Jaurès connue de tous : 
« Le capitalisme porte en lui 
la guerre, comme la nuée 
porte l’orage ». Jean Jaurès, 
pour cette grande lucidité et 
pour s’y être opposé, l’a payé 
de sa vie et de la main armée 
d’un militant d’extrême droite.  
Dont le procès a débouché sur 
un non-lieu quelques années 
après ! En clair, Jean Jaurès n’a 
pas été assassiné ! Il fallait oser 
après les 10 millions de morts 
de la « sale » guerre et les mil-
lions d’invalides !
1914/2014, cent ans après, 
le capitalisme est toujours là 
et a toujours recours à la 
guerre. Il est toujours à la 

Salutations  à la conférence  par Cédric Quintin

Pascal Joly 
Secrétaire 
Général de l’URIF

Rapport d’ouverture
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Rapport d’ouverture de Pascal Joly

recherche de « l’union sa-
crée » autour de ses choix 
politiques et de ses intérêts 
de classe.
Tout ceci se fait sur fond de 
montée des nationalismes, 
de rivalités économiques et 
politiques qui donnent le 
résultat que j’énonçais plus 
haut.
Alors, pour résumer, je pense 
que nous avons le devoir de 
réactiver notre combat si es-
sentiel pour la paix et la 
fraternité entre les peuples. 
Il fait partie de nos valeurs 
historiques.
Le capitalisme a toujours be-
soin d’un adversaire identifié. 
Hier, c’était l’Union Sovié-
tique et les pays de l’est. Au-
jourd’hui, c’est le soit disant 
combat contre l’intégrisme et 
les terroristes qu’ils ont eux-
mêmes contribué à créer et 
à faire grandir. Et trop sou-
vent armé ! A la plus grande 
joie des marchands d’armes !
Tout ceci peut nous paraitre 
relativement éloigné des pré-
occupations de cette confé-
rence. Et pourtant ! Ce qui 
se passe et se construit dans 
notre pays et notre monde, 
s’insère dans une conception 
du monde qui a comme fi-
nalité la domination sans 
partage du capital et ce qui 
lui est consubstantiel : la ri-
valité entre les peuples. 
Car, parallèlement, notre 
continent s’enfonce chaque 
jour un peu plus dans la crise. 
Alimenté par des politiques 
d’austérité mise en œuvre 
avec zèle et conviction par 
les différents gouvernements 
européens ! Cette crise par-
ticipe à l’instabilité mondiale 
dans laquelle nous évoluons. 
Elle est le résultat d’un type 
de construction politique et 
économique ayant l’objectif 
de répondre aux attentes du 
capitalisme financier. Notre 
pays, la France, en est une 
pièce maitresse. Les traités 
successifs ont enfermé l’Eu-
rope dans un corset poli-
tique et un carcan écono-
mique sans précédent dans 
son histoire. Débouchant sur 
une forme de constitution-
nalisation de l’austérité qui 
s’impose à tous les gou-
vernements. Aujourd’hui, ce 

sont les peuples, et singu-
lièrement les salariés qui en 
payent le prix lourd. La CGT 
avait donc raison de s’oppo-
ser au traité constitutionnel 
européen en 2005, et à ceux 
qui l’ont précédé ou suivi, 
comme le TSCG !
Nous aurons l’occasion cet 
après-midi d’échanger sur 
cette réalité avec nos ho-
mologues des délégations 
étrangères des capitales eu-
ropéennes. De  la façon dont 
se décline cette construction 
politique dans chaque pays. 
Je laisse à Laurent le soin 
de développer le point de 
vue de l’URIF CGT à ce su-
jet. Mais un constat s’impose 
déjà à nous.  Les politiques 
d’austérité font des ravages 
dans tous les pays euro-
péens. Avec plus ou moins 
de brutalité en fonction des 
situations économiques et 
des rapports de forces so-
ciaux et politiques. A chaque 
fois que nous nous voyons, 
nous faisons souvent en-
semble le constat d’une 
communauté de destin et 
d’intérêts. Je pense qu’il est 
maintenant grand temps de 
concentrer nos efforts pour 
la construction d’une conver-
gence d’action entre les or-
ganisations de nos capitales 
respectives !
La France est au cœur du 
dispositif ! 
Notre pays est maintenant 
clairement entré dans une 
période de quasi récessions. 
L’emploi se dégrade (l’INSEE 
prévoit encore une aggrava-
tion du chômage jusqu’à fin 
2015), le chômage et la préca-
rité grandissent, les salaires et 
le pouvoir d’achat baissent, et 
l’ensemble des conquêtes so-
ciales des salariés sont remises 
en cause au nom de la com-
pétitivité et du prétendu re-
dressement national. La région 
Île-de-France est dans l’œil du 
cyclone et subit une détériora-
tion de l’emploi industriel plus 
rapide que sur le reste du ter-
ritoire national. Ainsi, qu’une 
aggravation des inégalités so-
ciales qui se superposent avec 
les inégalités territoriales.
L’austérité serait un passage 
obligé. Elle aurait pour vo-
cation de nous préparer un 

avenir meilleur. Or, c’est tout 
l’inverse qui se produit ; l’aus-
térité nous enfonce chaque 
jour un peu plus dans la crise 
! Et, c’est au nom de cette crise 
que le MEDEF, le syndicat qui 
défend les intérêts de classe 
du grand patronat, et les gou-
vernements successifs, qu’ils 
soient de droite, ou se revendi-
quant de la sociale démocratie, 
nous demandent chaque jour 
d’accepter de nouveaux sacri-
fices et reculs sociaux. Pour re-
prendre une métaphore popu-
laire, c’est l’histoire du serpent 
qui se mord la queue ! L’austé-
rité nous enfonce dans la crise, 
mais il faudrait toujours plus 
d’austérité !
On pourrait en conclure que 
nos gouvernants sont frappés 
de cécité politique. Il n’en est 
rien ! Ce sont des choix fait en 
pleine conscience. Le choix de 
servir le capital et la finance, 
plutôt que les salariés. Cela 
débouche sur la politique de 
l’offre assumée et revendiquée 
par François Hollande, pour 
encore mieux concrétiser son 
virage et sa mue idéologique. 
Et pour encore mieux le confir-
mer, Manuel Valls, s’est rendu 
à la City de Londres, le temple 
mondial et européen de la fi-
nance. Et dans un élan du cœur 
s’est écrié « my gouverment is 
pro business » !! Et bien nous, 
nous lui disons « workers of 
the world, united »
Il y a maintenant une tren-
taine d’année que ce virage 
a été amorcé. Avec le début 
de l’offensive du CNPF/ME-
DEF à propos du prétendu 
« coût du travail ». Dont 
la traduction politique a été 
le plan de « rigueur » de 
1982/83.
30 ans que tous les jours, 
les commentateurs patentés, 
les soit disant experts auto 
proclamés, ou avec un fil à 
la patte, et les médias vien-
nent quotidiennement nous 
bombarder de sentences pé-
remptoires, de fausses évi-
dences et d’un discours de 
résignation : c’est la crise, 
on ne peut pas faire autre-
ment en attendant des jours 
meilleurs !
Jusqu’au plus récents propos 
tenus par Manuel Valls affir-
mant qu’il n’y a pas d’autre 

politique possible !
L’austérité est à l’économie, 
ce que la saignée était au 
malade de Molière : le re-
mède sensé le soigner, en 
fait, le tue lentement mais 
sûrement !
Le MEDEF s’est donné les 
moyens de lancer cette of-
fensive idéologique avec, il 
faut lui reconnaitre cette 
qualité, une grande pugna-
cité. Il a travaillé méticu-
leusement à faire en sorte 
que cette idée pénètre en 
profondeur dans la tête des 
salariés. Comme s’il s’agissait 
d’une évidence !.
L’objectif est clair pour le pa-
tronat. Prendre sa revanche 
sur l’histoire, notamment sur 
le programme du CNR, et pro-
fiter du rapport de force qu’il 
a créé en sa faveur  pour le 
pousser le plus loin possible 
! Les dernières déclarations 
sur les jours fériés, les RTT, le 
travail du dimanche, et le sous 
SMIC, ne sont pas unique-
ment de la provocation. C’est 
une partie de son programme 
pour les mois à venir ! Il au-
rait bien tort de se gêner, avec 
un gouvernement plus que 
compréhensif. Voir acquis à 
sa cause et fonctionnant avec 
le même logiciel économique 
! Et parfois le même langage 
et la même férocité contre 
ceux qui luttent contre les dé-
sastres de leur politique com-
mune. Comme nous avons pu 
le vérifier récemment avec la 
grève déterminée des chemi-
nots et ces derniers jours avec 
les pilotes d’Air France !  Dans 
ce contexte, notre campagne 
pour faire la clarté sur le coût 
du capital prend tout son sens. 
Nous devons mettre autant de 
conviction pour celle-ci, qu’en 
a mis le MEDEF pour sa bataille 
sur le coût du travail. L’impact 
que cela représente pour nos 
mobilisations futures en dé-
pend !
Il ne faut jamais sous-esti-
mer l’adversaire. Le MEDEF 
associe toujours dans sa 
démarche, travail idéolo-
gique et objectifs politiques 
et sociaux. Il ne s’avoue ja-
mais définitivement vaincu. 
L’histoire le montre, il ne 
renonce jamais et anticipe 
toujours ses revanches. 
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Le MEDEF est le syndicat 
de la grande bourgeoisie  
française. Je sais que cer-
tains peuvent penser que 
ce concept est ringard, qu’il 
appartient au passé. Et pour-
tant, c’est toujours une réa-
lité d’aujourd’hui, qui struc-
ture les rapports sociaux de 
classe !
Autre grande opération idéo-
logique du MEDEF, sa capa-
cité à s’être approprié l’en-
treprise ! Le choix de son 
nom n’est pas le fruit du ha-
sard. Passer du conseil natio-
nal du patronat français, au 
mouvement des entreprises 
de France était un moyen 
de mener cette lutte idéo-
logique. Je trouve d’ailleurs, 
que même dans la CGT, nous 
utilisons assez facilement le 
terme d’entreprise quand, 
implicitement, nous voulons, 
en fait, parler des patrons et 
grands actionnaires !
Comme d’ailleurs, le terme 
des partenaires sociaux, qui 
a, in-finé, comme objectif, de 
gommer le conflit de classe ! 
Ou encore, charges sociales ! A 
la veille de notre mobilisation 
du 16 octobre et de défense 
de la sécurité sociale, il y a des 
choses à clamer à ce sujet. Les 
cotisations sociales sont le ré-
sultat de notre travail. Et non 
des charges qui pèsent sur le 
patronat ! C’est une part de 
notre salaire !
Nous devons traduire en lan-
gage CGT, les mots chargés 

d’idéologie réactionnaire im-
posés par le MEDEF. Quand on 
utilise les concepts soigneu-
sement élaborés et distillés 
par le patronat, on est sur son 
terrain idéologique ! Soyons 
vigilant car,  en plus, ils vou-
draient nous faire accepter 
leurs propres valeurs, comme 
étant des valeurs universelles 
! L’argent et le profit comme 
loi divine. Pas grand-chose 
n’échappe à cette volonté qui 
va se nicher d’une façon subli-
minale jusqu’au cœur des pro-
ductions télévisées.
Alors, face aux dégâts de 
cette politique, aux res-
ponsables qui la mette en 
œuvre, consciemment ou 
par résignation, le syndica-
lisme n’a que deux options 
possibles. Accompagner les 
choix du MEDEF et du capi-
tal, ou bien se situer dans le 
combat social !
D’ailleurs, j’ai identifié deux 
façons de renoncer pour le 
syndicalisme :
1-	 Accompagner les 
décisions du capital. C’est le 
choix de certains syndicats, 
comme la CFDT. Dire cela 
n’est pas un procès d’inten-
tion. C’est vérifiable et vé-
rifié au quotidien. Regardez 
les derniers accords signés, 
comme par exemple l’ANI du 
11 janvier 2013, la retraite, 
la réforme professionnelle, 
son accord profond avec le 
Grand Paris et la réforme 
territoriale.

2-	 Etre réduit à l’im-
puissance sociale et penser 
que toute mobilisation so-
ciale est périlleuse ou bien 
vouée à l’échec !
C’est en quelque sorte être 
« neutralisé » ! Dans tous les 
sens du terme ! Au bout du 
compte, c’est cet objectif qui 
est recherché !
Plus le MEDEF essaie de faire 
croire que la lutte de classes 
n’existe plus, plus lui-même, 
la mène avec vigueur et bru-
talité. Allons par exemple en 
parler à Pierre Gattaz qui 
gagne 420 000€ par mois. 
Ou bien aux grands action-
naires du CAC40 qui ont vu 
leurs dividendes augmenter 
de 30% en 2013 ! Plus ils 
demandent des sacrifices aux 
salariés, plus ils sont riches ! 
Cherchez l’erreur ! Manifeste-
ment, la crise n’est pas pour 
tout le monde.
Et comme on est jamais 
si bien servi que par soit 
même, ou par les siens, ils 
viennent de pousser l’un de 
leur serviteur, au ministère 
de l’économie en la per-
sonne de M. MACRON, an-
cien directeur de la banque 
Rothschild !
Rothschild, ça vous parle ? 
Tout un symbole ! D’ailleurs, 
il faut se souvenir qu’un an-
cien premier ministre était 
issu de cette banque. Il s’ap-
pelait Georges Pompidou. 
Savoir cela, révèle l’essentiel 
de la pensée économique et 

sociale du nouveau locataire 
de Bercy, et au service de 
qui il va se mettre en mou-
vement.
Mais je suis certainement 
trop illettré pour comprendre 
quoi que ce soit au monde 
des « affaires » et aux allées 
du pouvoir !
En s’opposant au pacte de 
responsabilité, à tous les 
choix politiques guidés par 
l’austérité, comme la casse 
de la sécurité sociale, dont le 
PLFSS 2015 va bientôt être 
voté à l’assemblée, la CGT a 
donné un indicateur sur le 
sens du syndicalisme qu’elle 
compte incarner. Comme 
d’ailleurs, le fait de quitter 
la conférence sociale. Met-
tant en échec, pour l’instant, 
la recherche et l’image du 
consensus social voulu par 
François Hollande depuis son 
élection à la présidence de 
la république. Jusqu’à la vo-
lonté affirmée, d’inscrire dans 
la constitution le « dialogue 
social » comme le mode de 
régulation devant prévaloir 
dans les rapports sociaux. 
Sauf qu’avec le MEDEF, c’est 
cause toujours, tu m’inté-
resses.  Mais surtout dans 
l’entreprise ferme la et tra-
vaille ! C’est la vraie concep-
tion du « dialogue social »
Personnellement, je préfère 
le terme de démocratie so-
ciale qui fait appel à des 
droits conquis, plutôt qu’à 
un pseudo dialogue social 
traversé par un rapport de 
force déséquilibré !
François Hollande, Manuel 
Valls et leurs amis ont fait 
de la recherche du consen-
sus politique et social un 
objectif stratégique.
Les récents événements gou-
vernementaux, avec le départ 
de 3 ministres du gouver-
nement, et l’attitude de 4 
organisations syndicales à 
la conférence sociale sont 
la démonstration, que, pour 
l’instant, ils ne sont pas arri-
vés à leur fins !
Quelles que soit les raisons 
réelles ou supposées quant 
aux départs de ces ministres, 
ce qui est intéressant pour 
nous c’est la façon dont le 
message a été reçu par les 
salariés ! A savoir, l’austérité 
nous mène dans le mur, et 
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il y a une autre alternative 
possible !
Ce qui est important pour 
nous, c’est l’espace que cela 
ouvre pour des mobilisations 
sociales d’ampleur sur la 
base du refus de l’austérité 
et de l’alternative possible. 
A condition  que le syn-
dicalisme, et singulièrement 
la CGT, soit au rendez-vous 
des attentes des salariés, 
et qu’elle s’insère dans cet 
espace ouvert. Que d’autre 
vont d’ailleurs s’empresser 
de refermer et de tuer dans 
l’œuf !
Car chacun sent bien aussi, 
que ce qui est en train de 
structurer le débat politique 
et la vie sociale, c’est le rap-
port à l’austérité. Et par voie 
de conséquence, au pacte 
de responsabilité que, nous 
combattons sans aucune 
ambiguïté. Il faut d’ailleurs 
remarquer que nous avons 
su, avec d’autres organisa-
tions syndicales, comme les 
URIF FSU, SOLIDAIRES et FO, 
impulser des mobilisations 
conséquentes et unitaires. 
A l’URIF CGT, nous sommes 
pour un syndicalisme ras-
semblé autour d’un conte-
nu et sur une démarche de 
lutte favorisant l’évolution du 
rapport de force en faveur 
des salariés. Ne nous focali-
sons pas sur la formule, mais 
mettons y du contenu.
Le prétendu donnant/don-
nant auquel nous invite ré-
gulièrement le MEDEF et le 
gouvernement est en fait 
un leurre. Il faut le traduire 
par un prenant/donnant. 
Le MEDEF, la CGPME dans 
son sillon, prennent, exigent, 
mais ne donnent rien ! C’est 
ce que nous pouvons en dé-
duire au vue de l’expérience 
de ces dernières années.
Mais au-delà de ce constat 
empirique, il y a les raisons 
objectives. C’est que les exi-
gences du capital, notam-
ment financiers, sont d’un tel 
niveau, qu’il n’autorise même 
plus la moindre contrepar-
tie éventuelle pour le monde 
du travail. Le compromis his-
torique, entre le capital et 
le travail, recherché par le 
président de la république, 
n’est donc réellement plus 
possible. En fait, un syndi-

calisme se revendiquant du 
réformisme et prétendant 
obtenir des résultats ou des 
contreparties compensant les 
pertes n’a plus d’espace poli-
tique. Ni d’ailleurs, la sociale 
démocratie, qui a fait dans 
le passé de ce compromis 
le cœur de sa démarche. La 
condition aujourd’hui, pour 
une rentabilité accrue des 
capitaux et la satisfaction 
des appétits de la finance, 
c’est un recul social sans 
précédent dans l’histoire 
contemporaine. Sans aucune 
contrepartie. C’est la raison 
pour laquelle nous avons 
pensé illusoire, à l’URIF CGT, 
de demander des prétendues 
compensations au pacte de 
responsabilité. Il n’est que 
les signataires, CFDT en tête 
encore aujourd’hui, pour es-
pérer, voire appeler de ses 
vœux des contreparties à ce 
pacte. Et supplier les em-
ployeurs de créer des em-
plois. Dans le cas inverse, 
c’est toute sa stratégie syn-
dicale qui pourrait se révéler 
inefficace. Et ça risquerait de 
se voir. Le rôle des militants 
CGT est, dans ce contexte, 
incontournable pour débattre 
avec les salariés et leur faire 
la démonstration de l’im-
passe sociale dans laquelle 
les conduit cette stratégie 
syndicale. Sans pour autant 
utiliser d’anathèmes, mais 
bien en menant le débat de 
fond sur la démarche syn-

dicale.
Mais attention, rien ne va 
de soi. Si nous ne sommes 
pas au plus près des salariés 
pour expliquer, et mettre en 
débat les propositions de la 
CGT,  les illusions auront la 
vie dure !
Je ne peux résister à l’en-
vie de vous citer une phrase 
pour étayer mon propos. Je 
cite «  La logique même des 
contreparties, qui avaient du 
sens quand nous étions dans 
des périodes de croissance, 
et qui a prévalu jusqu’à 
maintenant, n’est plus adap-
tée au contexte dans lequel, 
nous sommes » fin de ci-
tation !
Remplacez croissance par ni-
veau de profit et vous aurez 
compris la pensée profonde 
du MEDEF dans ce moment 
historique ! Car cette phrase 
a été prononcée par Jean 
François Pillard, vice-prési-
dent du MEDEF !
Voici environ 2 ans que nous 
avons avancé cette analyse à 
l’URIF.
Alors, sachant cela, quel choix 
se pose à nous ? Syndica-
lisme de compromis capital 
travail ou bien syndicalisme 
de lutte et de transformation 
sociale progressiste ?
A l’URIF, nous faisons clai-
rement et sans hésitation le 
2ème choix.
Car il faut que l’on soit clair. 
Leur but n’est pas de nous 
sortir de la crise. Car pour 

en sortir, il faudrait s’attaquer 
aux logiques à l’œuvre. Mais 
bien de nous faire accepter 
de gré ou de force, par la 
bataille idéologique, ou bien, 
s’il le faut par des mesures 
coercitives, les conséquences 
de leur crise. 
Comme nous l’avons si bien 
clamé dans les manifestations. 
La crise c’est eux, la solution 
c’est nous. Le socle des solu-
tions réside dans une autre 
répartition et utilisation des 
richesses, une autre façon de 
produire, incompatible avec le 
capitalisme dans sa forme his-
torique actuelle. Une revalori-
sation de la place du travail et 
des travailleurs dans la société. 
Les salariés ne sont pas une 
« ressource humaine » !!! Nous 
ne sommes pas de la chair à 
profit !
Les salariés sont ceux sans 
lesquels rien ne se produit !
Nos camarades de la fa-
brique du sud, ex Pilpa, font 
la démonstration qu’une en-
treprise ne peut pas se pas-
ser de salariés et même de 
dirigeants. Mais, qu’elle peut 
se passer d’actionnaires qui 
ont l’œil rivé sur un seul 
chiffre : le montant des divi-
dendes qu’on va leur verser 
à la fin de l’année.
D’ailleurs, vous aurez l’occa-
sion de déguster leurs dé-
licieuses glaces de qualité 
au repas fraternel de ven-
dredi midi.  Puisque nous 
leur avons demandé d’être 
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présents à cette conférence 
pour nous apporter le té-
moignage de leur lutte et 
de la création de leur SCOP. 
Et également, pour nous ali-
menter en glace de qualité. 
J’en ai moi-même fait la 
dégustation, à plusieurs re-
prises, au forum social de 
la fête de l’Humanité ! Et je 
sais qu’il y a eu beaucoup 
de volontaires ! Bienvenue à 
eux et fraternité de lutte !
Bertold Brecht a dit que 
« le ventre est encore fécond 
d’où est sorti la bête im-
monde» !
Il faisait référence à l’extrême 
droite et au fascisme. Ce qui 
nourrit le ventre, alimente la 
bête immonde aujourd’hui, 
c’est l’austérité qui crée tant 
de dégâts humains et de dé-
sespoir. Auxquels viennent se 
conjuguer les renoncements 
politiques et les promesses 
non tenues.
Le front national prospère 
sur ce terreau-là ! Il utilise 
la colère sociale pour mieux 
la détourner des véritables 
solutions.
C’est la raison pour laquelle, 
je pense que nous ne com-
battrons plus seulement le 
front national à coup de 
valeurs morales ou sociales. 
Même s’il faut bien évidem-
ment continuer à les utiliser. 
Pour combattre efficacement 
le FN, il faut se battre contre 
l’austérité, et avancer les so-
lutions revendicatives et al-

ternatives de la CGT.
Très souvent, nous faisons 
le constat que le front na-
tional utilise nos propres 
mots d’ordre CGT, semant 
la confusion dans les têtes. 
Travaillant l’idée que valeurs 
CGT et front national se-
raient « compatibles ». Avec 
une complaisance médiatique 
qui en dit long sur les com-
plicités en cour. Donc, dans 
notre combat, nous devons 
toujours conjuguer contes-
tation et aussi propositions 
CGT transformatrices pour 
ne pas permettre au FN de 
récupérer nos mots d’ordre 
CGT. Rester campés sur la 
colère et le refus, pourrait, à 
notre corps défendant, leur 
permettre d’utiliser ce que 
dit et produit la CGT. Toutes 
ces raisons, ne peuvent 
que vous inviter à partici-
per nombreux à la journée 
qu’organise l’URIF conjointe-
ment avec l’IHS avec pour 
thème « Extrême droite et 
patronat » le 13 novembre.
Car, quand avez-vous en-
tendu le FN dire, qu’il fallait 
donner des pouvoirs déci-
sionnels aux salariés dans les 
entreprises ?
Qu’il fallait nationaliser et 
faire jouer aux banques et 
à la finance un rôle éco-
nomique au service des en-
treprises, c’est-à-dire nous. 
Et au service du dévelop-
pement économique. Il faut 
les démasquer pour ce qu’ils 

sont, mais aussi pour ce 
qu’ils font ou qu’ils feraient 
! Ils tentent de jouer l’opé-
ration séduction. Alors fai-
sons comme Ulysse attaché 
au poteau du navire pour 
ne pas céder aux cris des 
sirènes de la haine sociale 
! Il faut aussi remarquer la 
complaisance éhontée des 
médias audiovisuels qui font 
la promotion quotidienne 
du FN. Son impact ne doit 
d’ailleurs pas seulement se 
mesurer à ses résultats élec-
toraux. Mais aussi, aux idées 
qu’il véhicule et qui pénètre 
en profondeur les esprits.
Je remarque d’ailleurs que 
nationalisation et recherche 
de nouvelles formes d’appro-
priation sociale, refont sur-
face dans le débat, et c’est 
tant mieux !
Confrontés à leur crise, les 
dirigeants capitalistes et les 
gouvernements les servants, 
sont de plus en plus tentés 
par des mesures autoritaires.
Faute de pouvoir répondre 
aux exigences sociales des 
salariés, ils prennent des me-
sures politiques pour tenter 
de museler le mouvement 
social et syndical. Et entraver 
toute alternative politique 
réelle.
Par exemple : dans les rai-
sons invoquées par le gou-
vernement pour justifier la 
décision et la mise en œuvre 
de la réforme territoriale, il 
y a ce qui est dit et les 

non-dits !
Soucieux de répondre aux 
injonctions de Bruxelles et 
de la finance, le gouverne-
ment s’est empressé de faire 
passer cette loi au pas de 
charge.
Sous prétexte de réduire 
le mille-feuille territorial et 
de lutter contre de préten-
dues dépenses excessives 
des collectivités, nous nous 
orientons vers un big bang 
territorial, qui nous ferait 
changer de nature de répu-
blique. Et incontestablement 
aurait pour conséquence une 
modification sociologique du 
salariat de la région. C’est 
une raison supplémentaire 
pour renforcer notre travail 
en direction des ICT et de 
la création de bases UGICT. 
De renforcer notre outil CGT 
comme nous le proposera 
Thierry DUMEZ jeudi matin. 
C’est la clé de voute du rap-
port de force que nous vou-
lons faire évoluer.
Cette réforme s’inscrit dans le 
projet politique de construc-
tion d’une Europe libérale 
des régions ! Nous confir-
mons notre appréciation de 
départ. Il s’agit d’un projet 
de classe !
C’est le cœur du service public 
qui est attaqué. Son efficacité 
au service des citoyens. Et des 
milliers d’emplois menacés. 
Les camarades de la fédération 
des services publics ont réalisé 
un travail précieux et pointu sur 
les conséquences. Un travail 
d’explication et de mobilisa-
tion est par ailleurs engagé par 
les camarades la CSD du 94 et 
de l’UD. Sans compter les mul-
tiples initiatives prises par les 
organisations CGT dans notre 
région. 50 milliards de coupes 
budgétaires, dont 11 milliards 
pour les seules collectivités 
territoriales. Le gouvernement 
vient d’en rajouter 3,7 milliards 
dans ses annonces prévision-
nelles pour le budget 2015 ! 
Ils veulent saigner à blanc les 
collectivités territoriales !
Depuis l’intervention  de Ni-
colas Sarkozy en 2007, l’URIF 
CGT n’a cessé d’alerter sur 
les dangers que contenait ce 
discours, qui a précédé la loi 
du Grand Paris. Cette loi vo-
tée, qui était un véritable ré-
gime d’exception pour notre 
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région capitale, contenait en 
germe ce que nous connais-
sons aujourd’hui de la ré-
forme territoriale !
Nous n’avons cessé d’alerter 
sur ce qu’elle pouvait im-
pliquer pour l’ensemble du 
territoire national ! Et nous 
avons eu parfois du mal à 
nous faire comprendre.
Aujourd’hui nous y sommes !
La loi du Grand Paris a 
servi de matrice à cette ré-
forme territoriale en cours. 
Le Grand Paris prévoyait la 
construction d’une métro-
pole, la disparition des dé-
partements de la petite cou-
ronne, les intercommunalités 
contraintes et à marche for-
cée, l’amputation des com-
munes et la fin de la clause 
de compétence générale.
Vous remarquerez qu’il s’agit 
d’une curieuse analogie avec 
le contenu de la réforme 
territoriale.
La concentration et l’éloi-
gnement des lieux de dé-
cisions, rendus de ce fait 
difficilement accessibles aux 
citoyens est l’autre dimen-
sion inquiétante de cette « 
réforme ».
C’est la remise en cause de 
la démocratie sociale et po-
litique qui se situe au cœur 
de celle-ci !
Casse des prud’hommes, 
seuils sociaux, réforme ter-
ritoriale, refus de la loi 
d’amnistie sociale, répression 
syndicale.  Le capitalisme fi-
nancier confronté à sa crise 
est devenu liberticide !
Nous réaffirmons notre exi-
gence d’un référendum sur 
cette loi et ses conséquences.
Rien n’est perdu, et on sent 
qu’une prise de conscience 
est en train de grandir chez 
les salariés, même si la loi 
est votée. De nombreuses 
fois dans l’histoire, des lois 
ont été défaites par le rap-
port de force.
Nous avons décidé de consa-
crer une séance entière de la 
conférence à cette réforme. 
Je suis certain que le débat 
va être riche. Camille, qui est 
chargée de nous faire l’in-
troduction de celle-ci, aura 
l’occasion de développer. 
En fonction des évolutions 
de cette réforme territoriale, 
nous aurons à réfléchir aux 

conséquences pour la CGT 
dans la région.
Il ne s’agit pas d’anticiper 
une refonte des organisa-
tions territoriales de la CGT, 
mais cela va interroger notre 
capacité de travail et de 
notre efficacité.
Entre nous, nous aurons à 
réfléchir à nos méthodes de 
travail collectif, notamment 
pour poursuivre et amplifier 
la démarche engagée d’un 
travail plus étroit et régulier 
entre URIF, Uds et fédéra-
tions. Réfléchir aussi au rôle 
d’impulsion revendicative que 
devrons assumer les Unions 
Locales au regard des en-
jeux. Nous envisageons de 
tenir rapidement une ren-
contre régionale des ULs, 
afin de préciser leur rôle !
La vie risque de nous obliger 
à pousser encore plus cette 
volonté partagée.
Le document préparatoire 
fixe des axes de travail et 
revendicatifs que nous nous 
attacherons à mettre en 
œuvre, tout au long des 3 
ans qui viennent.
Nous poursuivrons le travail 
engagé autour de questions, 
comme l’accès aux soins et 
à la santé pour tous dans 
une région où les inégalités 
sociales ont une forte réson-
nance et répercussions dans 
ce domaine.
Cet été les victoires de l’Hô-
tel Dieu et de la Materni-
té des Lilas sont de beaux 
exemples que l’action paie ! 
L’Agence Régionale de Santé 
et l’Assistance publique - 
Hôpitaux de Paris ont dû 
reculer et mettre au placard 
leurs néfastes projets de fer-
metures. 
Mais le gouvernement vient 
d’annoncer 2 milliards d’eu-
ros d’économie en plus des 13 
milliards déjà programmés. Le 
PLFSS et la Loi de Santé prévus 
début 2015 préparent la mise 
à genoux de l’hôpital public et 
du secteur social et médico-
social. 
En Ile de France nous avons su 
mener des luttes gagnantes 
dans une région où inégalités 
territoriales riment avec iné-
galités d’accès aux soins. Les 
grèves et la manifestation du 
16 octobre marqueront à nou-
veau l’opposition de la CGT 

aux choix du gouvernement 
et la volonté de reconquête 
de la Sécu et de la protection 
sociale solidaire. L’enjeu de la 
conférence  c’est de prolonger 
ensemble les mobilisations. 

Nous devrons réactiver notre 
campagne sur la question 
des salaires et du pouvoir 
d’achat qui est au centre 
des préoccupations des sa-
lariés aujourd’hui. En étant 
capables de rendre crédibles 
nos propositions et de créer 
les conditions de la mobili-
sation.
Souvenons-nous qu’en 2006, 
nous avons été à l’initiative 
d’une manifestation régionale 
de 13 000 personnes (selon 
la police). Dans le doute et le 
scepticisme ambiant (y com-
pris parfois dans la CGT) et 
qu’il n’y manquait aucune or-
ganisations syndicales Régio-
nales !    

Nous poursuivrons également 
notre lutte contre l’ouverture 
de magasins le dimanche, en 

collaboration avec l’UD de 
Paris, sur la santé au tra-
vail avec le travail exemplaire 
que nous fait Maurice De-
muynck et qui a marqué le 
paysage et retenu l’attention. 
En collaboration avec notre 
confédération.
Nous continuerons à dé-
ployer nos efforts, pour un 
bon résultat CGT aux élec-
tions des fonctions publiques 
du 4 décembre. Toute la 
CGT doit se sentir impliquée, 
car tous les salariés seront 
concernés par le  rapport de 
force qui en sortira ! 
Je vous renvoie au document 
préparatoire sur l’ensemble 
des détails de la démarche 
et des sujets impulsés depuis 
plusieurs années. Je voudrais 
néanmoins souligner une lutte 
révélatrice de la période que 
nous vivons : « Les salariés du 
57» Bld de Strasbourg  mènent 
une lutte courageuse et exem-
plaire dans ce salon de coiffure 
du 10ième arrondissement de 
Paris depuis de longs mois. 
C’est la lutte de toute la CGT.

Rapport d’ouverture de Pascal Joly
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Stéphanie 
FAURY, 
Seine-et-Marne

Stéphanie FAU-
RY souligne que 
les militants du 

centre hospitalier de Ne-
mours en Seine-et-Marne 
sont confrontés au projet 
de loi santé de Marisol Tou-
raine, qui sera présenté au 
Parlement en janvier 2015. 
Selon elle, ce projet de loi 
est l’application concrète du 
pacte de responsabilité Hol-
lande-Gattaz, accompagné 
par la CFDT et s’inscrit dans 
la continuité de la loi HPST 
(hôpital, santé, patient et ter-
ritoires) et dans l’accélération 
dramatique du démantèle-
ment de l’hôpital et de sa 
privatisation. 
Elle juge que le concept 
développé par Marisol Tou-
raine est celui d’un hôpital 
debout, sans lit et sans hos-
pitalisation, suivant l’exemple 
de l’Hôtel Dieu. Son projet 
voudrait obliger des regrou-
pements hospitaliers avec 
intégration des cliniques et 
imposer la fermeture des 
services doublons. Il se tra-
duira par des suppressions 
de postes, surtout parmi les 
contractuels (8 000 emplois) 
et des mobilités pour les ti-
tulaires, suite à une modi-
fication de leur statut. Des 
activités entières (chirurgie 
et imagerie médicale) seront 
privatisées. 
Pour Stéphanie FAURY, ce 
projet de loi représente la 
destruction de l’hôpital pu-
blic et aura des consé-
quences dramatiques pour 
les agents hospitaliers, les 
patients et les usagers, au 
travers de renoncements aux 
soins. Le sud du départe-
ment de la Seine-et-Marne 
verra les quatre hôpitaux 
regroupés (CH Nemours, 
Fontainebleau, Montereau et 
Melun) avec les cliniques en-
vironnantes. Deux débats pu-
blics ont été organisés par 
les centres hospitaliers de 
Nemours, Fontainebleau et 
Montereau, en coordination 
avec les unions locales de 
Nemours et Montereau (17 
septembre et 3 octobre). Ces 
débats ont permis de donner 

la parole aux patients, aux 
soignants et aux médecins. 
Il a été décidé l’élaboration 
d’une pétition commune 
portant les revendications 
d’abrogation de la loi HPST 
et de retrait du projet de loi 
santé. Il demande l’abandon 
du regroupement hospitalier 
public-privé, l’abandon des 
fermetures, le maintien et le 
développement des hôpitaux 
de proximité. 
Stéphanie FAURY souligne 
que la CGT est cohérente 
dans sa capacité à por-
ter des revendications et à 
mettre en place des outils 
au niveau local et régional 
(débat, pétitions, manifesta-
tions). Il est important qu’au 
niveau national, la confédé-
ration CGT porte les revendi-
cations des militants de base 
dans les initiatives intersyn-
dicales, qu’il est difficile de 
construire, voire impossible 
selon elle avec les syndicats 
réformistes comme la CFDT. 
Elle estime que les tra-
vailleurs croient en la CGT 
pour la défense de leurs in-
térêts. Il faut s’en saisir pour 
renforcer la syndicalisation et 
permettre un élargissement 
du militantisme. 

Chantal 
MORICE
Paris

Au nom de la 
c o m m i s s i o n 
exécutive de 

l’Union locale du XVIIIème 
arrondissement, Chantal MO-
RICE juge que la réforme 
territoriale et le Grand Paris 
métropole mettent le mou-
vement syndical devant de 
nouvelles responsabilités. Il 
est pour elle indispensable 
dans ce contexte d’accorder 
aux structures de proximité 
que sont les unions locales 
pour faire face aux enjeux. 
Or c’est selon elle l’inverse 
des décisions du Congrès 
qui se vérifie sur le ter-
rain. Sur Paris, mais aussi 
sur l’ensemble de la région, 
des unions locales se voient 
contraintes de fonctionner 
avec des moyens réduits, 
voire ne fonctionnent plus. 
C’est dans cette probléma-
tique que se retrouve la 

section locale du XVIIIème 
arrondissement. L’ancien se-
crétaire général part à la re-
traite au 1er janvier 2015. 
Cette section demande des 
moyens confédéraux pour la 
nouvelle secrétaire élue en 
avril depuis plus de trois 
ans, ce passage de témoin 
ayant été anticipé de longue 
date. Par trois fois, la Confé-
dération a répondu de ma-
nière négative, sans aucune 
motivation. 
Si elle admet la baisse des 
moyens syndicaux, Chantal 
MORICE note que l’échéance 
se rapproche et la perspec-
tive de ne pouvoir fonction-
ner lui semble insupportable. 
Elle rappelle que cette union 
locale couvre un territoire de 
185 000 habitants, l’équiva-
lent de la ville de Tours. Elle 
compte 8 000 entreprises et 1 
200 syndiqués pour 55 bases, 
dont les trois quarts comptent 
moins de 10 salariés. Aux élec-
tions prudhommales de 2008, 
la CGT est arrivée en tête avec 
38,86 % des voix et 40,77 % en 
excluant le vote par internet. 
La deuxième organisation a 
obtenu 14 %. 
D’autre part, elle souligne 
que cet arrondissement sera 
largement impacté par le 
projet de Grand Paris, au 
niveau des quartiers de La 
Chapelle et de Porte d’Au-
bervilliers, ainsi que par la 
fermeture programmée de 
l’hôpital Bichat. L’union lo-
cale laissait une place pré-
pondérante à la formation 
syndicale (6 formations en 
2014). Cette activité devra 
disparaître, tout comme les 
permanences juridiques. 
La CE de l’UL du XVIIIème 
arrondissement souhaite, 
face à cette problématique, 
que la CGT prenne à bras-
le-corps la question des 
moyens confédéraux et réflé-
chisse à la manière dont ils 
sont distribués, en mettant 
en parallèle les priorités in-
dispensables à son activité et 
à son développement. 

Luc TASSERA 
Président du 
FONGECIF Ile-
de-France

A la lecture des 

1ère séance  - Mercredi 8 octobre 2014

Esclavagistes des temps mo-
dernes, le patronat utilise le 
travail dissimulé sans ver-
gogne en Ile-de-France dans 
les cuisines des restaurants, 
dans les entreprises de net-
toyage ou de la Sécurité… 
A Château d’Eau, la mobilisa-
tion des salariés et le soutien 
de la CGT a permis de pre-
mières avancées, Patrick Picard 
nous en dira plus vendredi 
quand nous accueillerons une 
délégation. Les travailleurs 
sans papiers luttent pour leurs 
droits et leur régularisation 
immédiate avec eux nous exi-
geons une réponse de la Pré-
fecture de Police et du Minis-
tère du travail. La conférence 
permettra de rappeler l’enga-
gement de toute la CGT avec 
les travailleurs sans papiers.
Voilà, chers camarades, en 
quelques phrases, ce que 
j’étais chargé d’introduire à 
l’entrée de cette conférence 
régionale.
Que nous serons tous mar-
qués par l’optimisme de la 
volonté, et du pessimisme 
de la lucidité.
Mais surtout, que nous 
croyons à notre capacité 
d’intervention collective et 
à la lutte, et que nous al-
lons nous employer à les 
construire méticuleusement 
et patiemment !
Comme première étape après 
cette conférence, je vous 
donne rendez-vous dans la 
lutte et dans la rue le 16 
octobre.
Je vous souhaite à toutes et 
à tous une bonne conférence 
régionale.

ON NE LACHE RIEN !
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documents préparatoires et à 
l’écoute du rapport, Luc TAS-
SERA juge que la question 
de la formation profession-
nelle a été écartée, alors qu’il 
s’agit d’un maillon important. 
Il craint que les salariés ne 
finissent par être contraints 
de payer leur formation. Il 
note que dans les orga-
nismes de formation, particu-
lièrement au FONGECIF, les 
personnels s’interrogent sur 
leur emploi et la pérennité 
de l’interprofessionnalité.

Julien LEGER
Val-de-Marne

Julien LEGER 
juge le rap-
port d’ouverture 
complet. Il y voit 

un thème dominant, à savoir 
l’autoritarisme des classes 
dominantes, avec leurs re-
lais politiques. La démocra-
tie, telle qu’elle pouvait se 
concevoir par le passé, laisse 
la place à cet autoritarisme 
qui n’a pour but que d’im-
poser ses vues et ses posi-
tions dans un système pour-
tant en crise. Il voit dans 
la constitution européenne 
et les traités budgétaires qui 
corsètent les peuples deux 
illustrations de cette réalité. 
Ainsi, le budget de la France 
pourrait se trouver retoquer 
par Bruxelles. La réforme 
territoriale, qui a pour but 
d’après Julien LEGER de dé-
truire le service public et les 
échelons de proximité (villes, 
agglomérations et départe-
ments) constitue selon lui un 
exemple supplémentaire de 
ce fait. 
Face à cette offensive, la 
CGT doit reconstruire la 
conscience de classe. Il note 
que la question des mé-
dias a été évoquée. Il serait 
temps selon lui de réfléchir 
aux moyens pour la CGT de 
s’investir dans les médias 
comme internet, pour faire 
vivre une télévision ou une 
radio alternative, au niveau 
de la confédération ou de 
l’URIF. C’est par ce biais que 
se mènera la contre-offen-
sive. Dans la fonction pu-
blique, les dernières élec-
tions permettront à la CGT 
de trouver un puissant relais 

dans cette contre-offensive. 
Il aborde ensuite la ques-
tion de la crise du système. 
Pour lui, la CGT ne saurait se 
contenter de prôner un simple 
desserrement de l’austérité. En 
effet, l’austérité massive s’ins-
crit dans le cadre d’une crise 
systémique. La campagne coût 
du capital doit maintenant 
s’élargir, sortir du seul cadre 
du débat interne pour que 
les propositions CGT soient 
entendues à l’extérieur. Parmi 
celles-ci, il souhaite que soient 
mis en avant : 
•	 les nouveaux droits 
des salariés (droit de blo-
cage des licenciements, im-
plication dans les choix d’in-
vestissement…) ; 
•	 le nouveau statut 
du travail salarié (liant les 
revendications du privé et du 
publique) ;
•	 les nationalisations 
(pôle bancaire notamment).
Julien LEGER propose d’en-
tamer la contre-offensive 
contre le système pour lutter 
pour les droits des salariés 
et affaiblir le Front natio-
nal, instrument selon lui des 
classes dirigeantes pour divi-
ser le peuple. 

Emmanuel 
DEHU, 
Union dépar-
tementale de 
Paris

E m m a n u e l 
DEHU fait état de la situa-
tion à l’AP-HP, où 5 000 
emplois ont été supprimés 
en l’espace de cinq ans. Cela 
n’aura pas suffit, puisqu’il a 
été demandé un plan d’éco-
nomies de 120 millions d’eu-
ros par an jusqu’en 2017. 
Pour atteindre ces objectifs, 
Martin Hirsch, Directeur gé-
néral de l’AP-HP, a signé en 
juillet un protocole d’accord 
avec le contrôleur financier 
mettant de fait l’Assistance 
publique sous tutelle de Ber-
cy. Cet accord stipule que 
le contrôleur financier peut 
annuler les embauches ou 
les transformer en CDD, ce 
qu’Emmanuel DEHU perçoit 
comme une casse générali-
sée du statut. Il note que 
la situation devient insuppor-
table pour les personnels et 

que les grèves se multiplient. 
Suite à une rencontre avec 
la Ministre de la santé, Ma-
risol Touraine, les fédérations 
syndicales ont fait une dé-
claration commune, à l’ex-
ception toutefois de la CFDT, 
pour demander l’abrogation 
de la loi. Le 16 octobre aura 
lieu à Paris une manifesta-
tion avec pour mot d’ordre 
« défendre et conquérir la 
sécurité sociale et notre sys-
tème de protection sociale, 
c’est se battre pour le retrait 
du pacte de responsabilité et 
la loi santé que veut faire 
voter le gouvernement ». Le 
14 octobre, les médecins se-
ront en grève contre cette 
même loi, même si les re-
vendications sont quelques 
peu différentes. Emmanuel 
DEHU estime que c’est dans 
l’unité des syndicats et des 
professionnels de santé que 
la CGT pourra obtenir sa-
tisfaction sur ses revendica-
tions. 

Caroline 
TACCHELLA
Seine-Saint-Denis

En écho aux 
propos de Pas-
cal Joly sur la 

grève déterminée des chemi-
nots en juin, Caroline TAC-
CHELLA explique qu’une réu-
nion récente des secrétaires 
de syndicats de cheminots a 
permis de montrer la déter-
mination des organisations 
et leur volonté de retourner 
au conflit. Elle observe que 
les cheminots ont apprécié 
le soutien apporté par l’URIF 
au travers de la manifesta-
tion organisée pendant le 
conflit. Elle a entretenu le 
moral des cheminots, mais 
beaucoup ont noté que la 
confédération avait organisé 
une action une semaine plus 
tard. Or, après dix jours de 
conflit, il semblait difficile de 
tenir une semaine de plus. 
Elle aurait souhaité que les 
actions soient mieux calées. 
Par ailleurs, elle relève que 
la question de l’unité a été 
débattue au sein de cette 
réunion. Au niveau local, les 
organisations syndicales mè-
nent des combats unitaires 
et organisent la mobilisation 

sur la base de revendications 
précises et claires, comme à 
Beauvais ou à Paris Nord. Si 
l’union apparaît primordiale, 
elle estime que la position de 
la CFDT et de l’UNSA posent 
problème, dans la mesure où 
la CFDT était favorable à la 
réforme, tandis que l’UNSA 
a donné au final son accord. 
Les camarades ont ainsi eu 
l’impression d’être poignar-
dés dans le dos. 
Caroline TACCHELLA appré-
cie d’entendre à nouveau 
les mots d’ordre contre le 
pacte de responsabilité et la 
réforme territoriale. En effet, 
ces mots d’ordre sont selon 
elle fédérateurs et peuvent 
renforcer la mobilisation. 

Philippe
BOTTET 
Hauts-de-Seine

Philippe BOT-
TET revient sur 
la situation à La 

poste, où un accord a été 
soumis à la signature des 
fédérations. Cette signature 
devant avoir lieu en sep-
tembre, le débat s’est enga-
gé en juillet-août. Or, cette 
question n’est pas simple, en 
ceci qu’elle touche à l’ave-
nir du service public et au 
statut des agents. La poste 
explique qu’il lui faut réduire 
ses coûts de fonctionne-
ment de 1,2 milliard d’euros. 
Pour Philippe BOTTET, dans 
un secteur où le besoin de 
main-d’œuvre est important, 
une attaque contre le coût 
du travail se prépare. Il es-
time que les conditions sont 
en train de se réunir pour 
l’ouverture à l’actionnariat 
privé. La CED a fait un état 
des lieux dans les départe-
ments et les bureaux, faisant 
apparaître des dégradations 
multiples. Des réorganisa-
tions affectent les emplois 
et les conditions de travail 
et une chasse aux militants 
CGT est organisée. L’absence 
de volants de remplaçants et 
l’augmentation des cadences 
marquent pour lui l’accéléra-
tion de la casse du service 
public. 
La commission exécutive a 
discuté de cet accord. Pour 
elle, celui-ci ne résoudra au-

Débat actualité et responsabilités
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cun des problèmes auxquels 
La poste est confrontée. En 
effet, la masse salariale a 
diminué largement, avec la 
suppression de 90 000 em-
plois en dix ans, dont 5 
200 en 2013. Les secteurs 
rentables sont filialisés (La 
poste compte désormais 
200 filiales). Cette politique 
est à l’origine de nombreux 
conflits dans les bureaux, 
parfois de longue durée. La 
CED a proposé à l’unanimité 
moins une abstention que la 
CGT ne signe pas cet accord. 
Philippe BOTTET estime que la 
CED a eu raison d’agir ainsi et 
de faire connaître cet accord 
issu d’un simulacre de négo-
ciations dans le cadre inter-
professionnel, car la question 
dépasse le cadre de La poste. 
Philippe BOTTET note qu’en 
juillet, la CGT, FO et la FSU sont 
sortis de la conférence sociale 
et le 22 juillet, la direction de 
La poste a soumis une propo-
sition qui fait pression sur les 
salariés, accolant à l’accord 
un volet de mesures fonction 
publique pour les grilles indi-
ciaires des fonctionnaires du 
secteur. Malgré cela, l’accord 
a été rejeté par la CGT, la FSU, 
FO et Sud. Malgré la signature 
de la CFDT, de la CGC et de 
l’UNSA, qui ne représentent 
pas 30 % des salariés, l’accord 
n’a pas été validé et est réputé 
non écrit. 
La CGT y voit un camou-
flet pour la direction de La 
poste. Malgré cela, le 15 sep-
tembre, la direction décide 
de passer en force en impo-
sant une décision unilatérale 
sans mesure pécuniaire. La 
CFDT a publié alors une sé-
rie de tracts. Dans le premier 
d’entre eux, il est écrit : « 
La CFDT pousse un coup de 
gueule et interpelle les syn-
dicats signataires. Pourquoi 
choisissez-vous de laisser les 
coudées franches à La poste? 
(…) La sécurisation de l’em-
ploi est désormais incertaine 
», alors même que l’accord 
n’apportait aucune garantie 
sur ce sujet. La CFDT affirme 
ensuite que « les fondamen-
taux du syndicalisme sont 
ébranlés ». 
Face à ces affirmations, Phi-
lippe BOTTET juge le projet 
de reconnexion syndicale un 

peu compliqué, alors même 
qu’une rencontre est organi-
sée au niveau confédéral avec 
la CFDT. Il se dit d’accord avec 
les propos prononcés concer-
nant l’unité syndicale dans le 
rapport de l’URIF. 

Nathalie 
MARCHAND
Paris

Pour Nathalie 
MARCHAND, les 
rapports met-

tent en lumière la situation 
dans le secteur de la santé 
et de l’action sociale. Selon 
elle, le gouvernement frappe 
fort lorsqu’il propose de di-
viser par trois la prime de 
naissance dès le second en-
fant. Le congé parental voit 
sa durée divisée par deux 
pour les mères. Divers rem-
boursements sont repoussés 
d’un mois et la majoration 
des allocations familiales 
est repoussée de 14 à 16 
ans. C’est ainsi 700 millions 
d’euros qui sont ponctionnés 
dans le porte-monnaie des 
familles. 
4 milliards d’économie sont 
annoncés en plus des 10 
milliards prévus dans le do-
maine de la santé, soit l’équi-
valent des dividendes versés 
par le laboratoire Sanofi. 
Sont affectés les rembour-
sements maladie, de même 
que les prestations familiales, 
les allocations familiales, le 
RSA et les retraites. Les ca-
pacités hospitalières dans le 
service public, mais aussi 
dans le secteur associatif et 
dans le secteur privé non lu-
cratif sont en baisse. Le sec-
teur de la personne âgée se 
trouve marchandisé. Korian 
annonce ainsi par exemple 
la reprise de nombreux lits 
de l’Assistance publique. Le 
secteur psychiatrie est affec-
té. Dans le département des 
Hauts-de-Seine se pose ainsi 
la question du maintien de 
l’hôpital Maison Blanche.
Le gouvernement cherche à 
développer la médecine am-
bulatoire, pour faire baisser la 
durée des séjours, remettant 
ainsi en cause la qualité des 
soins, au profit des soins à do-
micile privés lucratifs auxquels 
les familles et les usagers pei-

nent à accéder. 30 milliards 
d’euros de cadeaux sont ainsi 
faits au patronat, soit la moitié 
du budget total en exonéra-
tions de cotisations familiales. 
Pour Nathalie MARCHAND, 
le gouvernement s’en prend 
ainsi aux familles pour ren-
flouer le budget de la Sé-
curité sociale. Elle juge que 
le budget de la sécurité so-
ciale ne doit pas être adop-
té, conformément au mot 
d’ordre de la journée du 
16 octobre. Le combat en 
saurait toutefois prendre fin 
le 16 octobre. La CGT doit 
porter son alternative de re-
conquête de la protection 
sociale, mais elle doit avant 
tout revoir sa démarche. 
Pour elle, il faut former les 
militants syndicaux sur ces 
questions spécifiques qui re-
joignent tout ce qui a été 
entrepris dans le cadre du 
Conseil national de la résis-
tance au travers de l’éduca-
tion populaire. Elle appelle 
toutes les UD et USD d’Ile-
de-France à travailler dans la 
convergence et développent 
des débats face aux citoyens 
au travers des pétitions. Tout 
ceci relève de la responsabi-
lité de la CGT, pour Nathalie 
MARCHAND. 

Louis-Marie 
BARNIER
Seine-Saint-Denis

L o u i s - M a r i e 
BARNIER estime 
que l’URIF doit 

montrer son utilité dans le 
combat syndical enraciné 
dans la lutte de classe, com-
bat quotidien et de long 
terme. L’Union locale de 
Roissy a rencontré à deux 
reprises l’URIF au cours des 
dernières années, notamment 
dans le cadre du travail 
mené sur les troubles mus-
culo-squelettiques. Il insiste 
sur la difficulté pour abor-
der les questions de santé 
au travail dans les grandes 
entreprises, alors même 
qu’existent des CHSCT et 
que les syndicats ont instau-
ré un rapport de force sur 
cette question. Cette action 
a toutefois permis de dé-
battre de ce problème avec 
les sous-traitants, les manu-

tentionnaires, les salariés de 
l’enregistrement, les salariés 
de la sûreté aéroportuaire. Il 
s’agit de proposer des solu-
tions et construire un rap-
port de force sur une base 
territoriale. Il est important 
pour lui d’engager ce dé-
bat autrement qu’au sein de 
l’entreprise elle-même. Pour 
Louis-Marie BARNIER, c’est 
ainsi que l’on construit la 
responsabilité collective des 
employeurs sur ces ques-
tions. 
Il observe que la deuxième 
rencontre avec l’URIF a eu 
lieu à l’occasion de la mani-
festation du 12 avril contre 
l’austérité. Il note que le 
fait qu’un gouvernement de 
gauche prenne des mesures 
de plus en plus à droite re-
présente un lourd handicap 
pour l’activité syndicale. De 
fait, de nombreux salariés ne 
perçoivent plus d’alternative 
à ces politiques d’austérité 
et se tournent vers le Front 
national. Pour Louis-Marie 
BARNIER, il est donc essen-
tiel de travailler à la recons-
truction d’alternatives poli-
tiques et syndicales. Ce n’est 
pas dans un salon que cette 
reconstruction aura lieu, mais 
sur la base d’un rapport de 
force et de propositions al-
ternatives à l’austérité. A cet 
égard, la participation à la 
manifestation du 12 avril lui 
paraissait essentielle. Toutes 
les structures de la CGT 
doivent selon lui continuer 
à participer à la construc-
tion de structures contre 
l’austérité, de la manière la 
plus unitaire possible. C’est 
cette perspective politique 
qui manque le plus dans le 
combat syndical à ce jour, 
pour Louis-Marie BARNIER. 

Anita 
MASSELIER
Val-de-Marne

Anita MASSE-
LIER revient sur 
l’absolue néces-

sité de travailler pour les 
catégories ingénieurs, cadres 
et agents de maîtrise. Sur 
le département du Val-de-
Marne, 50 % des salariés 
relèvent de ces catégories. 
Or seuls 1,23 % de ces sa-
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Débat actualité et responsabilités
lariés sont syndiqués à la 
CGT. Ceci représente une 
grande marge de progrès, 
dans le Val-de-Marne comme 
ailleurs. Ce doit être pour 
Anita MASSELIER l’affaire de 
toute la CGT et non unique-
ment de l’UGICT. 
Elle relève que l’UGICT a 
créé à ce propos un excel-
lent matériel, en vue notam-
ment de campagnes sur les 
salaires. Ces documents font 
le lien entre le temps de 
travail et le salaire, qui laisse 
apparaître un salaire horaire 
faible. Une campagne a aus-
si été lancée sur le droit à 
la déconnexion. Ce matériel 
aborde aussi la question des 
jeunes diplômés sous-em-
ployés et celle de la retraite. 
A ce propos, Anita MASSE-
LIER note que la CGC re-
vendique la création du ré-
gime de retraite AGIRC. Or 
la CGT s’est beaucoup bat-
tue pour que le taux de re-
venu de remplacement pour 
les cadres soit augmenté et 
donc pour la création de ce 
régime AGIRC. Ce régime 
est aujourd’hui menacé. Des 
négociations s’ouvrent le 28 
novembre et au, prétexte du 
déficit des régimes, on gèle 
les retraites actuelles et on 
prévoit de baisser les re-
traites à venir. Il est égale-
ment question d’adosser ces 
régimes au code du com-
merce plutôt que celui de la 
sécurité sociale.
Anita MASSELIER note qu’il 
est aussi prévu d’intégrer le 
régime AGIRC dans le ré-
gime ARRCO. Ceci implique 
que le déficit du régime 
AGIRC sera supporté par 
tous, ce qui aboutira à un 
recul général des retraites. 
Par ailleurs, cela signifierait 
que le taux de revenu de 
remplacement des cadres 
sera en décalage complet 
avec les revendications syn-
dicales. Par ailleurs, le ré-
gime AGIRC permet dans les 
classifications de reconnaître 
les cadres. Sa fusion avec le 
régime ARRCO suppose une 
renégociation de l’ensemble 
des conventions collectives 
et classifications. 
Elle ajoute enfin qu’au-delà du 
16 octobre, pourra être envi-
sagée une action autour de la 

négociation sur les régimes de 
retraite. 

Benoît 
MARTIN
Paris

Etant membre 
de l’UGICT, 
Benoît MARTIN 

déclare partager les propos 
précédents. Il revient ensuite 
sur les questions internatio-
nales et le projet de traité 
transatlantique, liant l’Union 
européenne aux pays d’Amé-
rique du Nord. Il est porteur 
selon lui de graves dangers, 
s’agissant des ressources na-
turelles, de l’agroalimentaire 
et des services publics. La 
CGT est engagée sur cette 
question depuis quelque 
temps. Elle s’est associée 
à d’autres organisations 
syndicales et associatives 
au niveau européen pour 
condamner la forme et le 
fond de ces négociations. 
A ce propos, il juge qu’il 
est important de mettre en 
place des liens étroits au 
niveau syndical. Il souhaite 
aussi que la CGT soit pré-
sente dans les comités de 
groupe européens et mon-
diaux, avec des droits d’in-
tervention véritables des tra-
vailleurs dans ces comités. 
Enfin, il signale l’organisa-
tion d’une manifestation le 
11 octobre à Paris. L’Union 
départementale de Paris ap-
pelle à participer à cette 
manifestation. Si les peuples 
d’Europe sont actuellement 
enfermés dans le carcan 
que représente l’Union eu-
ropéenne, qui rogne la sou-
veraineté populaire, ce trai-
té proposerait selon Benoît 
MARTIN d’institutionnaliser la 
mainmise des multinationales 
sur les Etats. Elles seraient 
ainsi en mesure d’attaquer 
en justice des Etats qui dé-
veloppent les services publics 
et les monopoles, qui refu-
sent d’exploiter le gaz de 
schiste…

Cédric QUINTIN
Avant la pause de cette mati-
née, Cédric QUINTIN évoque 
brièvement l’exposition réa-
lisée par l’Institut de l’histoire 
sociale de la région Ile-de-

France concernant les 120 ans 
de la CGT. Il annonce aussi la 
création d’une caisse de so-
lidarité en direction des gré-
vistes du 57, boulevard de 
Strasbourg à Paris et invite les 
délégués à contribuer à cette 
solidarité financière. 

Philippe 
SELVA, 
Paris

Philippe SELVA 
souhaite revenir 
sur les attaques 

à l’encontre des fonction-
naires d’Etat, dans le cadre 
notamment des négociations 
sur les parcours profession-
nels, remettant en cause le 
statut général. Elles revoient 
les modalités de mobilité 
entre fonction publique ter-
ritoriale et fonction publique 
d’Etat. Elles remettent en 
cause le déroulement des 
carrières. La réforme territo-
riale et le pacte de respon-
sabilité impacteront aussi les 
fonctionnaires d’Etat. Avec le 
CICE, le gouvernement de-
mande aux fonctionnaires 
de rembourser des mil-
liards d’impôts prélevés sur 
les entreprises, en l’absence 
de tout contrôle et en né-
gligeant leurs autres tâches. 
2 500 postes restent non 
pourvus, alors même que les 
suppressions d’emplois se 
multiplient. Au nom des « 
pics d’activité », le gouverne-
ment souhaite faire augmen-
ter le temps de travail des 
fonctionnaires. Il remet ainsi 
en cause les accords RRTT. 
Il appelle donc à un travail 
en commun pour parvenir à 
un mouvement d’ensemble 
contre un gouvernement aux 
ordres du MEDEF et du ca-
pital. 
Philippe SELVA déclare parta-
ger les remarques apposées 
dans le document prépara-
toire à ce sujet. Il constate 
à son tour une collusion de 
certaines organisations syn-
dicales sur la question du 
pacte de compétitivité, au 
premier chef desquelles la 
CGT. Ceci rend l’objectif uni-
taire difficile à atteindre, face 
à ce syndicalisme du renon-
cement. La CFDT s’est pour 
lui compromise sur l’ANI, 

les retraites et le pacte de 
responsabilité. Leur attitude 
pendant la grève des chemi-
nots a été évoquée. Pendant 
la grève des pilotes d’Air 
France, la CFDT n’a pas hé-
sité à organiser de concert 
avec la direction de l’entre-
prise une manifestation sur 
le temps de travail et contre 
la grève. Il qualifie de fait la 
CFDT de syndicat « jaune ». 
Philippe SELVA note ensuite 
que la commission exécu-
tive de la CFDT et le bu-
reau confédéral de la CGT se 
réunissaient le matin même. 
Selon un post dans le blog 
de Michel Noblecourt, le Se-
crétaire général de la Confé-
dération peinerait à mettre 
en œuvre un syndicalisme 
rassemblé et prônerait plutôt 
la « reconnexion syndicale 
». Philippe SELVA s’interroge 
sur ce concept. Pour mettre 
en place un mouvement in-
tersyndical, il faut travailler 
dans la clarté selon lui. Sans 
remettre en cause l’URIF, il 
demande des précisions de 
la part du niveau confédé-
ral sur l'objet de cette ren-
contre, qu’il juge totalement 
inappropriée. 

Eric 
ALLIGNER
Seine-Saint-Denis

Eric ALLIGNER 
note que le 
projet de loi sur 

la transition énergétique est 
en ce moment examiné par 
le Parlement, en procédure 
accélérée. Il se dit très in-
quiet par cette procédure 
accélérée, qui amènera à un 
vote le 12 octobre. La CGT 
ne s’étonne toutefois pas de 
cette méthode. Le détail de 
la loi a été connu en juin, 
juste avant les vacances, ce 
qui rendait difficile le travail 
d’information des salariés. 
Pour Eric ALLIGNER, cette loi 
n’est en rien écologique. Elle 
n’est qu’un outil pour rem-
bourser le pacte de respon-
sabilité, avec notamment la 
privatisation des concessions 
hydrauliques, qui produit 
de l’électricité de manière 
très rentable et écologique. 
La part du nucléaire dans 
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le mix énergétique français 
passera de 75 à 50 %, de 
manière incontrôlée, le dif-
férentiel devant être assuré 
par les énergies renouve-
lables. Or la RTE alarme 
déjà de probables pénuries 
d’électricité dès l’hiver 2016. 
Les particuliers pourront tou-
tefois se porter volontaires 
pour des délestages, grâce à 
leur compteur Linky. 
Eric ALLIGNER affirme ne pas 
ressentir un élan confédéral 
sur cette loi qui va impac-
ter les infrastructures et le 
développement du territoire. 
Il craint que, comme en Al-
lemagne, les centrales nu-
cléaires ne soient remplacées 
par des centrales à charbon. 
Il observe en outre que les prix 
augmentent sous l’effet d’une 
production que l’on maintient 
à la baisse. Ainsi, les prix du 
gaz ont augmenté de 118 % 
depuis 2000. Ceux de l’électri-
cité ont progressé de 25 % en 
l’espace de cinq ans. Il craint 
que ce ne soit toutefois qu’un 
début, les prix étant deux fois 
plus élevés en Allemagne. Le 
projet de loi prévoit l’introduc-
tion d’un bonus-malus fiscal 
pour faire rentrer de l’argent 
dans les caisses de l’Etat, sans 
se préoccuper du financement 
des travaux d’isolation des ha-
bitations. 
Pour Eric ALLIGNER, il est 
temps que le niveau confé-
déral se saisisse de cette 
question, alors même que 
les salariés de l’énergie ne 
sont pas vraiment réceptifs 
aux débats sur la transition 
énergétique. Ces dossiers 
très éloignés du quotidien 
ne semblent pas passionner 
les usagers. Il souhaite que 
l’URIF relaie cette demande 
pour, au besoin, défaire la 

loi si elle venait 
à passer. 

Karl GHAZI
Paris

Karl GHAZI se 
demande que 

faire face à cette crise sys-
témique. Il explique que la 
CGT se bat. Pas une semaine 
ne se passe sans qu’une 
grande grève n’éclate, 
comme les femmes de mé-
nage des palaces. La CGT se 

bat ainsi notamment contre 
les bas salaires et le travail 
dissimulé de sans-papiers 
et pour l’emploi, comme ce 
fut le cas chez Virgin. Elle 
défend la réglementation 
sur le travail du dimanche 
et le travail de nuit. Il ne 
faudrait pas croire selon lui 
que ce dossier se résume à 
une confrontation entre sala-
riés et patrons du secteur du 
commerce. Il s’agit en effet 
d’une question qui touche 
l’ensemble de la société, qui 
se mettra au diapason des 
magasins. Pierre Gattaz a 
bien fait savoir que ceci fai-
sait partie intégrante de son 
programme de détricotage 
du temps de travail, en com-
mençant comme toujours par 
le commerce. Le commerce 
a en effet été le laboratoire 
du CDD, du temps partiel 
et de l’individualisation des 
salaires. De même, l’Ile-de-
France constitue un labora-
toire. C’est bien en Ile-de-
France que les magasins de 
bricolage ont ouvert massi-
vement leurs portes le di-
manche, en infraction avec 
la loi. C’est aussi dans cette 
région qu’est organisée la 
déréglementation. 
Paris organise la riposte 
contre l’offensive du gou-
vernement sur le travail du 
dimanche et le travail de 
nuit, organisant une mani-
festation intersyndicale le 14 
novembre. Karl GHAZI plaide 
toutefois pour une régionali-
sation de cette action. Il de-
mande que soit actée une 
riposte régionale rapide sur 
cette question.

Cédric QUINTIN note que 
ces interventions ont aussi 
pour but de faire émerger 
des propositions. La confé-
rence devra se les approprier 
et donner son avis, pour au 
sortir de cette conférence 
disposer d’une feuille de 
route aussi exacte que pos-
sible. Il note qu’outre Karl 
Ghazi, des propositions ont 
été émises par Pascal Joly. 
L’une d’entre elles porte sur 
la réactivation à l’échelle ré-
gionale de la mobilisation 
sur les salaires et le pouvoir 
d’achat. 

Anne 
GIRAUDON, 
Hauts-de-Seine

Anne GIRAU-
DON constate 
qu’à intervalle 

régulier, les médias dénon-
cent le dérapage de la dette 
publique, qui dépasse dé-
sormais les 2 000 milliards 
d’euros. C’est cette ques-
tion qui justifie aujourd’hui 
les politiques d’austérité en 
Grèce, en Espagne, au Por-
tugal et en France. Anne 
GIRAUDON observe toute-
fois que la France n’a pas 
toujours été endettée. En 
1973, la dette publique était 
nulle, car l’Etat pouvait se 
financer directement auprès 
de la Banque centrale à titre 
gratuit. La loi Pompidou-
Rothschild a contraint l’Etat 
à emprunter à des institu-
tions privées. La dette s’élève 
aujourd’hui ainsi à plus de 2 
000 milliards d’euros, au dé-
triment des services publics, 
des fonctionnaires et de la 
population. 
Le gouvernement actuel, tout 
comme les précédents pour-
suit actuellement cette po-
litique financière qui assure 
la mainmise des institutions 
privées sur les finances pu-
bliques. L’intérêt général 
passe ainsi après l’intérêt 
privé, celui des banquiers 
en particulier. Pour Anne 
GIRAUDON, il s’agit d’un 
véritable pillage des biens 
publics. Le pacte de respon-
sabilité représente pour elle 
un pacte pour les marchés 
financiers, qui s’assurent ain-
si que les divers gouverne-
ments mènent à bien des 
réformes d’ajustement struc-
turel. Les dispositifs comme 
le CICE (crédit d’impôt pour 
la compétitivité et l’emploi) 
et le CER (crédit emploi 
recherche), le patronat est 
sous perfusion de fonds pu-
blics, fonds collectés auprès 
des ménages. Le gouverne-
ment semble avoir de l’ar-
gent pour le patronat. 
Ainsi, la DGFIP voit sa mis-
sion première de redistri-
bution au service du public 
dévoyée. Elle est aujourd’hui 
réalisée au profit du patro-
nat, des banques et des plus 

nantis que s’opère une véri-
table redistribution à l’envers. 
Les collectivités locales sont 
la cible d’une campagne de 
presse dénonçant l’explosion 
de leur dette. Les agences 
de notation et institutions fi-
nancières réclament d’ores et 
déjà des coupes budgétaires, 
d’autant que l’État va réduire 
drastiquement les dotations 
(-11 milliards d’euros, soit 
3 % par an jusqu’en 2017), 
conformément aux enga-
gements du pacte de res-
ponsabilité. L’Ile-de-France, 
comme d’autres régions, doit 
se financer sur les marchés 
financiers, devenant ainsi 
dépendante des crises du 
capitalisme. Jean-Paul Hu-
chon a réclamé que le STIF 
se finance sur ces mêmes 
marchés. Anne GIRAUDON 
se demande si la CGT ne 
doit pas condamner cette 
gestion libérale du finance-
ment des collectivités. Les 
agences de notation, quant 
à elles, affichent, d’après Le 
Figaro, une insolente santé 
financière et renouent avec 
leurs profits d’avant-crise. Il 
est dans ce contexte impor-
tant, selon Anne GIRAUDON, 
de reprendre à bras-le-corps 
la campagne en faveur d’un 
audit de la dette publique, 
en vue de l’annulation de 
la dette illégitime et de re-
lier cette question à la cam-
pagne sur le coût du capi-
tal. Pour elle, c’est à cette 
seule condition que pourront 
être à nouveau développés 
les services publics utiles aux 
populations, écoles, hôpitaux, 
transports et équipements 
sportifs et culturels. 
De même, il faut selon elle 
promouvoir un véritable fi-
nancement public et dé-
mocratique de l’Etat et des 
collectivités et envisager des 
nationalisations de banques 
et d’établissements financiers. 

Cédric QUINTIN informe la 
conférence de l’absence de 
Jean-Paul Huchon, qui est 
actuellement à Sydney. 
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Jean-Philippe 
MARECHAL
Val-de-Marne

J e a n - P h i l i p p e 
MARECHAL sou-
haite intervenir 

sur la question de la forma-
tion professionnelle continue, 
question sur laquelle il a été 
mandaté par l’URIF et en 
lien avec le thème des dé-
bats. Au 1er janvier 2015 se 
mettront en place les princi-
pales dispositions de la ré-
forme sur la formation pro-
fessionnelle, issue de l’ANI, 
que la CGT n’a pas signé, et 
de la loi du 5 mars 2014 qui 
en découle. 
Il invite les personnes inté-
ressées par cette question à 
participer aux assises confé-
dérales de la formation pro-
fessionnelle, les 11 et 12 
décembre ou aux formations 
confédérales qui auront lieu 
en 2015. Cette réforme porte 
sur trois axes principaux et 
un axe accessoire. 
Le premier axe a trait aux 
nouveaux dispositifs, avec le 
compte personnel de forma-
tion (CPF), le conseil en évo-
lution professionnelle et le 
nouvel entretien profession-
nel. Le deuxième a trait aux 
nouvelles modalités de fi-
nancement, avec un passage 
de l’obligation légale de fi-
nancement de 1,6 % à 1 % 
de la masse salariale. Le troi-
sième axe consiste en une 
nouvelle gouvernance, autour 
de deux structures amenées 
à gérer, administrer et arbi-
trer sur des sommes repré-
sentant plus de 4 milliards 
d’euros issues des salaires et 
des impôts des Franciliens. 
En matière de formation 
professionnelle, la dépense 
française représentait plus 
de 32 milliards d’euros. Pour 
l’Ile-de-France, cela repré-
sente environ 6,4 milliards 
d’euros si l’on considère que 
20 % des entreprises sont 
implantées en Ile-de-France. 
Au regard du nombre de 
sièges sociaux dans la ré-
gion, il est possible que ce 
chiffre atteigne 10 milliards 
d’euros, selon Jean-Philippe 
MARECHAL. 
La loi du 5 mars 2014 
constitue l’acte III de la dé-

centralisation sur les ques-
tions d’emploi et de forma-
tion, renvoyant au périmètre 
régional la question de la 
formation professionnelle. Se 
pose dès lors la question 
des responsabilités de l’URIF 
dans la gestion et l’adminis-
tration de la formation. En 
tant que première organisa-
tion syndicale de la région, 
la CGT pourrait prétendre à 
exercer les premières res-
ponsabilités dans les deux 
nouvelles structures. Encore 
faudrait-il pour cela, se-
lon Jean-Philipe MARECHAL, 
qu’un vrai collectif fonc-
tionne au niveau de l’URIF 
pour assumer les quelque 70 
mandats inhérents à l’activité 
régionale emploi-formation, 
aujourd’hui assumés par une 
dizaine de personnes. 
Depuis la dernière confé-
rence régionale, l’URIF a ten-
té en vain d’étoffer ce col-
lectif. Force est de constater, 
d’après Jean-Philippe MARE-
CHAL, que ce sujet ne pas-
sionne pas les foules. Il est 
toutefois impossible selon lui 
de se satisfaire de cette si-
tuation. Au regard des évo-
lutions rapides des métiers, 
la formation professionnelle 
prend une place toujours 
croissante au sein des par-
cours professionnels de l’in-
dividu. Laisser l’employeur et 
les autres organisations syn-
dicales se préoccuper seules 
de la formation des salariés 
revient à les laisser diriger 
leur vie et leur avenir. Il n’y 
a pour lui pas de fatalité 
en la matière. Il s’agit de 
s’approprier les enjeux et les 
partager avec le plus grand 
nombre en intégrant la for-
mation professionnelle dans 
la démarche revendicative. 
Enfin, Jean-Philippe MARE-
CHAL revient sur le point 
accessoire de ce nouveau 
dispositif législatif, à savoir 
le financement des organisa-
tions syndicales, basé autre-
fois sur le financement de la 
formation professionnelle. Il 
souhaite que la fin de ces 
dispositions, outre qu’elles 
privent l’URIF comme l’en-
semble des autres régions 
de moyens conséquents, ne 
prive pas les comités régio-
naux de leur seul moment 

de débat concernant la for-
mation professionnelle, à 
savoir le budget. Paradoxa-
lement, pour Jean-Philippe 
MARECHAL, c’est peut-être 
au moment où la CGT ne 
dispose plus de moyens dé-
diés à l’activité formation 
professionnelle qu’elle va 
enfin prendre en compte ce 
sujet essentiel à la vie des 
salariés. 

Yann 
GARROUI
Val-d’Oise

Yann GARROUI 
revient un ins-
tant sur le rap-

port dressé par Pascal Joly 
faisant état d’une situation 
économique et financière ca-
tastrophique pour le pays. Les 
mesures ont été prises sous 
influence du MEDEF amènent 
une politique d’austérité, un 
chômage en augmentation 
constante et un système ca-
pitaliste qui creuse de plus 
en plus les inégalités. Il se 
demande comment inver-
ser ces choix politiques et 
créer un rapport de force à 
la hauteur de la déclaration 
de guerre du MEDEF. Pour 
cela, toutes les structures, 
de la conférence jusqu’aux 
syndicats, doivent se montrer 
offensives et disposer d’une 
vraie visibilité, selon Yann 
GARROUI.
Il explique que l’Union dé-
partementale a mis en place 
des journées de déploiement 
tous les mardis pour pré-
parer cette initiative en vue 
notamment des élections 
de la fonction publique le 
4 décembre. Une autre ba-
taille se mène au niveau du 
département, qui tente d’évi-
ter l’expulsion de la CGT de 
la Maison des syndicats. Or 
le syndicat bénéficiait d’une 
convention d’occupation des 
locaux depuis 1978, actuelle-
ment remise en cause par le 
Conseil général. Un rendez-
vous a été obtenu avec le 
Président du Conseil général 
et il se dit serein, car la 
mobilisation montera néces-
sairement en puissance. Il 
estime toutefois qu’au-delà 
de l’exemple du Val-d’Oise, 
c’est toute la CGT que l’on 

attaque, au travers de la re-
mise en cause des moyens 
d’intervention des salariés 
dans les entreprises (seuils 
sociaux). 
L’UD tiendra ainsi informée 
l’URIF sur ce dossier, mais Yann 
GARROUI insiste sur le fait que 
l’on tente de bâillonner le syn-
dicat, ce qui est inacceptable. 

Philippe
GEOFFRE
Hauts-de-Seine

Pour Philippe 
GEOFFRE, la si-
tuation à la 

Direction générale des fi-
nances publiques est ac-
tuellement très difficile. Le 
pacte de responsabilité est 
entré en application et les 
annonces se multiplient. Il 
s’agit notamment de regrou-
per les informaticiens et les 
fonctions support dans des 
cadres interministériels, au 
détriment de leur statut DG-
FIP. Les comptables publics 
sont menacés. Demain, des 
entreprises privées pourraient 
être chargées de la collecte 
des amendes de stationne-
ment. 32 000 emplois ont 
été supprimés depuis 2002 
et la réforme territoriale me-
nace directement le réseau 
des trésoreries hospitalières, 
municipales et HLM. Dans ce 
contexte, l’administration a 
décidé de réduire de cinq à 
quatre le nombre de journées 
d’ouverture au public par se-
maine, au moment même où 
le mécontentement grandit 
et les demandes de remises 
gracieuses et d’étalement se 
multiplient. Il cite l’exemple 
d’une personne âgée veuve 
autrefois non imposable à 
qui l’on demande de payer 
900 euros d’impôts sur le 
revenu, pour découvrir en-
suite que sa taxe d’habita-
tion a augmenté de 600 eu-
ros. Philippe GEOFFRE y voit 
le reflet de la politique du 
gouvernement pour la popu-
lation. 
De fait, le mécontentement 
augmente et certains tentent 
de détourner ce méconten-
tement contre les centres 
des finances publiques. Ainsi, 
trois incendies ont eu lieu 
récemment, notamment à 
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Morlaix et Albertville. Les 
agences sont de plus en 
plus exposées aux incivilités, 
agressions et menaces. C’est 
dans cette situation que le 
gouvernement annonce 2 
000 nouvelles suppressions 
d’emploi, dont 495 cadres 
A et A+, 500 contrôleurs et 
900 cadres C. Pour Philippe 
GEOFFRE, ces suppressions 
d’emplois sont insuppor-
tables. 
Il estime qu’à tous les ni-
veaux, la CGT doit prendre 
position contre l’austérité et 
le pacte de responsabilité. 
Or, en vue du mouvement 
pour la défense de la sécu-
rité sociale le 16 octobre, le 
lien n’est pas fait au niveau 
confédéral avec le pacte de 
responsabilité, ce qu’il dé-
plore. Il se demande par 
ailleurs s’il était nécessaire 
que le Bureau confédéral de 
la CGT rencontre la commis-
sion exécutive de la CFDT, 
signataire du pacte liant le 
MEDEF et le gouvernement. 
Il se demande si ce n’est 
pas la lisibilité de l’action 
de la CGT qui est en péril, 
d’autant qu’il a appris cette 
information par la presse. Il 
s’interroge sur le débat en 
amont. La CGT doit s’em-
parer de ces questions pour 
se saisir des revendications 
de tous les salariés et les 
entraîner dans le mouvement 
de contestation. 

David 
GERBAUDI
Paris

David GERBAUDI 
considère que le 
rapport exposé 

ce matin dépeint parfaite-
ment la situation du capi-
talisme actuel, qui mène à 
l’austérité et à la mort. Il 
revient sur la proposition de 
mise en place d’un outil ra-
dio ou télé et juge cette 
idée bonne dans le cadre de 
l’éducation populaire. En ef-
fet, le contexte médiatique 
fait que le dernier qui parle 
a raison. Les réactions en 140 
caractères foisonnent, alors 
que le degré de réflexion est 
nul. Il appartient, pour lui, à 
la CGT de remettre en pers-
pective de nouvelles étoiles 

pour les salariés. 
Il note ensuite que les Etats-
Unis désorganisent les socié-
tés et les vies par l’intermé-
diaire des médias. S’il craint 
que ce discours paraisse 
suranné à quelques-uns, il 
souligne que ce n’en est 
pas moins une réalité. Les 
exemples sont foison selon 
lui. Ainsi, il voit en l’Europe 
un pantin des Etats-Unis 
s’agissant de la situation 
en Ukraine. C’est pourquoi 
il faut reprendre l’éducation 
populaire, en s’emparant des 
nouveaux médias (internet, 
télévision alternative…), à 
l’image de ce qu’ont fait les 
Etats-Unis par l’intermédiaire 
des multinationales de la Si-
licon Valley. C’est à travers 
ces outils qu’il sera possible 
de s’opposer au grand mar-
ché transatlantique et au 
Grand Paris. 

Anne-Marie 
MARTIN
Essonne

A n n e - M a r i e 
MARTIN s’inter-
roge à l’écoute 

de toutes ces interventions 
sur les formes de lutte mises 
en place de la CGT. La CGT 
a toujours expliqué qu’il fal-
lait multiplier les feux pour 
faire naître un mouvement 
d’ampleur. Or, pour elle, 
avec le pacte de responsabi-
lité, la CGT s’est trouvé une 
cible, car c’est bien du pacte 
de responsabilité que décou-
lent toutes les évolutions ac-
tuelles. Elle appelle donc à 
changer de braquet. 
Pour illustrer son propos, 
elle évoque la situation des 
cheminots. Ceux-ci ont vu 
leur mouvement se retourner 
contre eux et la CGT n’a pas 
réussi à soutenir ces salariés. 
Les luttes aujourd’hui sont 
diluées et les médias n’en 
parlent que très peu. Face 
au pacte de responsabilité 
et aux prises de position du 
gouvernement, face aux sup-
pressions massives d’emploi 
et à la montée des natio-
nalismes, il est temps pour 
Anne-Marie MARTIN de re-
prendre l’expression « Tous 
ensemble » et de fédérer 
les luttes pour faire en sorte 

qu’un mouvement d’ampleur 
voie le jour et soit en me-
sure de combattre le fonda-
mentalisme capitaliste. 
Elle appelle à la lisibilité. Il 
n’est pas suffisant, selon elle, 
de se recentrer sur l’emploi 
et les salaires. Il faut en re-
vanche combattre le capital 
qui détruit toutes les solida-
rités. Il faut une agitation et 
une propagande permanente 
et mobiliser les esprits, au 
travers de l’éducation popu-
laire. Ainsi, naîtra un mou-
vement d’ampleur pour faire 
bouger les lignes. 

Gisèle 
VIDALLET
Secrétaire gé-
nérale de 
l’Union dépar-
tementale de 
Haute-Garonne. 

Présente à la conférence 
pour la Confédération

Gisèle VIDALLET note que la 
confédération a été interpel-
lée sur plusieurs points. Pour 
répondre, elle veut présenter 
une analyse fine du contexte, 
car c’est elle qui permet de 
fixer les responsabilités de 
l’organisation. Pour elle, la 
situation du pays est extrê-
mement grave, dans le pays, 
en France et dans le monde. 
Elle souhaite concentrer 
son propos sur la France, 
confrontée à des problèmes 
économiques et sociaux très 
importants. La démocratie y 
est elle aussi mise à mal. 
Dans ce cadre, tous s’accor-
deront selon elle pour dire 
que la CGT travaille pour 
que les luttes et le mou-
vement social changent la 
donne. La CGT ne valide 
pas les politiques d’austé-
rité, pas plus qu’elle ne va-
lide le tournant libéral du 
gouvernement Hollande, les 
plans sociaux et la mise à 
mal de l’industrie française. 
Pour elle, la CGT est claire 
dans ses prises de position. 
Elle s’est exprimée aussi très 
clairement contre le pacte 
de responsabilité. Si elle a 
quitté la Conférence sociale, 
c’est parce qu’elle pense 
qu’aucune contrepartie n’était 
envisageable en échange 
du pacte de responsabilité. 

Lorsque l’on détruit l’emploi, 
les services publics et que 
l’on réoriente les crédits vers 
les entreprises qui ré alisent 
des bénéfices pour leurs ac-
tionnaires, il n’existe pas de 
contreparties possibles. 
Gisèle VIDALLET insiste donc 
sur le fait que la CGT s’oppose 
bien au pacte de responsabi-
lité. Elle note ensuite que les 
discussions au sein de l’organi-
sation ne sont pas fermées en 
termes de stratégies et de dé-
marches, même si le congrès 
confédéral qui a fixé des orien-
tations s’est tenu il y a un an et 
demi seulement. 
Pour Gisèle VIDALLET, le be-
soin de résistance est partout 
très fort. Il faut aussi mettre en 
mouvement les salariés pour 
conquérir des droits nouveaux. 
Cela passe pour elle par la 
convergence des luttes, que 
chacun appelle de ses vœux. 
Pour elle, celle-ci se travaille à 
tous les niveaux et pas unique-
ment au niveau confédéral. Les 
unions locales et départemen-
tales, de même que les comités 
régionaux et la confédération 
sont impliquées dans ce tra-
vail. La convergence se dessine 
aussi dans la proximité. De fait, 
pour elle, cette responsabilité 
incombe à l’ensemble des or-
ganisations. 
Gisèle VIDALLET affirme par 
ailleurs que la démarche uni-
taire de la CGT n’est ni une 
posture, ni une tactique. Elle 
est inhérente selon elle au 
syndicalisme de conquête et 
de transformations sociales 
qu’elle souhaite développer. 
Celui-ci implique le rassem-
blement des travailleuses et 
des travailleurs. Elle rappelle 
à ce titre que les statuts de 
la CGT font référence à un 
syndicat unique, même si la 
réalité en est éloignée. 
La démarche unitaire se tra-
vaille selon elle à partir de 
contenus, ainsi que Pascal Joly 
l’affirmait. Il n’existe donc ni 
exclusive, ni rejet systéma-
tique dans les relations avec 
les autres organisations syn-
dicales. Cette démarche reste 
ancrée dans les revendications 
du monde du travail. 
Revenant sur la rencontre 
entre le Bureau confédéral 
de la CGT et la CE confé-
dérale de la CFDT, Gisèle 
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VIDALLET souligne que ren-
contre ne signifie pas accord. 
Des rencontres bilatérales 
ont lieu à l’heure actuelle 
avec l’ensemble des organi-
sations syndicales (FSU, CGC, 
Solidaires…). Une rencontre 
permet aussi de signer un 
désaccord entre deux parte-
naires. Elle veut croire que 
cette pratique de rencontre 
avec les autres organisations 
syndicales n’est pas propre 
au Bureau confédéral. Elle 
explique le faire elle-même 
régulièrement dans son UD, 
ce qui aboutit parfois à un 
constat de désaccord sur 
certains sujets. Pour Gisèle 
VIDALLET, il faut juger sur 
les contenus et les décisions. 
Si tout sépare aujourd’hui 
le Bureau confédéral de la 
CGT de la CE de la CFDT, il 
n’en va pas de même dans 
les entreprises, où les luttes 
communes sur les salaires et 
des suppressions d’emploi 
sont nombreuses. Le compte 
rendu permettra à chacun 
de se faire son opinion sur 
cette rencontre. 
Elle souligne que le Secré-
taire général de la CGT sera 
amené à s’exprimer dans 
cette enceinte. Il dressera 
peut-être à ce moment le 
compte rendu de cette ren-
contre. Pour Gisèle VIDAL-
LET, certaines périodes sont 
propices au travail en com-
mun avec d’autres syndicats 
et d’autres non. Pour autant, 
cela n’exclut pas la possibi-
lité d’échanger. Ce qui im-
porte pour elle, ce sont les 
contenus et le ciment de 
l’unité, à savoir les revendi-
cations. 
Abordant ensuite la question 
de la transition énergétique, 
Gisèle VIDALLET remarque 
qu’un collectif confédéral 
travaille sur cette question. 
Il a fait un exposé devant 
la CE confédérale récem-
ment. D’autres organisations 
prennent des initiatives sur 
ce sujet, avec des réflexions 
au niveau de l’UGICT sur le 
thème « Quelle recherche 
pour la transition énergé-
tique ? » Ce travail a donné 
lieu à quelques propositions. 
Gisèle VIDALLET considère 
que la question de la tran-
sition énergétique est impor-

tante en ceci qu’elle touche 
les questions environnemen-
tales, de l’accès à l’énergie 
pour tous, d’indépendance 
énergétique, de la maîtrise 
publique de l’énergie et du 
recul des énergies carbonées. 
La CGT insiste aujourd’hui 
sur le fait qu’aucune éner-
gie ne peut répondre aux 
besoins des usagers indi-
viduels ou industriels. Un 
mix énergétique, s’appuyant 
sur l’ensemble des sources 
d’énergie disponibles, est 
nécessaire. Elle souhaite que 
les budgets de recherche se 
réorientent vers les énergies 
renouvelables et les avan-
cées technologiques autour 
des autres énergies. La CGT 
plaide aussi pour un pôle 
public de l’énergie. A l’heure 
actuelle, 11 millions de Fran-
çais peinent à régler leur 
facture énergétique. Ceci 
pose un vrai problème. 
Gisèle VIDALLET note que la 
Fédération mines-énergie a 
rédigé un fascicule accessible 
à tous pour poser les enjeux 
et formuler des propositions. 
Le débat ne saurait être clos 
et ne se refermera pas avec 
l’adoption de la loi. Il s’agit 
d’engager au sein de la CGT 
dans son ensemble un débat 
sur ces questions, qui ne se 
limitent pas à la Fédération 
mines-énergie. 
Elle veut croire que certains 
seront frustrés de ses pro-
pos sur la démarche unitaire. 
D’aucuns affirment en effet 
que toute action commune 
avec la CFDT est aujourd’hui 
impossible. Gisèle VIDALLET 
pense au contraire qu’il est 
possible d’agir de concert 
dans les entreprises. Elle veut 
que les syndicalistes aillent 
exposer leurs idées au sein 
des entreprises, pour faire 
germer des perspectives, des 
exigences et des revendica-
tions. C’est sur cette base 
que se travaillera la conver-
gence. 
Gisèle VIDALLET note qu’au-
delà de ses prises de positions 
sur les cheminots et Air France, 
Laurent Berger est confronté 
aux salariés qui lui demandent 
de rendre des comptes de son 
action. Il n’est pas possible de 
soutenir l’ANI et la réforme des 
retraites et s’engager dans les 

négociations sur les seuils so-
ciaux dans les entreprises sans 
en payer un jour le prix. Les 
salariés sont à même de juger 
l’action des leaders syndicaux 
et ainsi peser sur leur action. 
Pour Gisèle VIDALLET, l’unité 
est un combat de tous les jours 
et elle ne sera possible que par 
l’engagement de la CGT sur 
des contenus. 

Maurice 
DEMUYNCK
URIF 

Maurice DE-
MUYNCK aborde 
la question fon-

damentale selon 
lui de la santé au travail. Le 
rapport entre santé et travail 
inclut les conditions de tra-
vail, d’hygiène et de sécurité, 
la prévention des risques 
professionnels, la qualité de 
la vie au travail et hors du 
travail. Il ne peut y avoir 
de santé publique sans santé 
au travail. Changer le travail, 
c’est pour lui placer l’humain 
au centre de l’engagement 
et de la politique revendi-
cative. 
L’enjeu du « mal travail » est 
pour lui immense. Maurice DE-
MUYNCK note que les chiffres 
sont sur ce point éloquents. 
Les accidents du travail et 
maladies professionnelles re-
présentent chaque année 12 
milliards d’euros gaspillés au 
nom de la rentabilité et de la 
recherche du profit maximum 
des actionnaires. Beaucoup 
de ceux qui parlent du « mal 
travail » sont ceux-là mêmes 
qui y contribuent, au travers 
de l’ANI, du pacte de respon-
sabilité, du retour sur toutes 
les conquêtes sociales, la mise 
à mal du code du travail, la 
précarisation à outrance, les 
plans de suppressions d’em-
plois, l’autoritarisme dans et 
hors les entreprises, les inves-
tissements insuffisants et les 
moyens tout aussi insuffisants 
des inspections du travail et 
des outils de la prévention. 
Maurice DEMUYNCK dresse 
un bilan de l’action de l’URIF 
CGT dans ce domaine. De-
puis quatre ans, elle a décidé 
de prendre à bras-le-corps ce 

dossier, parce que la nécessité 
d’un investissement encore 
plus important se faisait jour et 
qu’il fallait initier une nouvelle 
approche. A été engagée une 
démarche de décloisonnement 
des activités menées à la CRA-
MIF, dans le cadre des CTR, des 
CA, de la CRAT-MP, au niveau 
de la Direccte avec la commis-
sion régionale de prévention 
des risques professionnels ou 
au travers des représentations 
dans les services de santé au 
travail. Dans tous ces lieux, les 
partenaires sociaux échangent 
selon lui d’autant plus tran-
quillement que les salariés et 
les représentants des CHSCT 
sont écartés des débats et 
ignorent le contenu des dis-
cussions et des décisions. Au 
final, rien ne change. 
Certains pensent que ces struc-
tures ne servent à rien, mais, 
pour Maurice DEMUYNCK, si 
ces outils existent, il faut s’en 
servir et y être actif. C’est le 
sens de l’action de la CGT, qui 
a envoyé 24 personnes siéger 
dans les six comités techniques 
régionaux. Une cinquantaine 
représentent la CGT dans les 
services de santé au travail au 
niveau régional. L’ambition 
était de mettre en place un tra-
vail de coordination et d’ani-
mation pour mettre à mal la 
tactique patronale visant à ne 
jamais remettre en cause les 
politiques patronales. Maurice 
DEMUYNCK constate à ce pro-
pos que le patronat se fait de 
plus en plus offensif s’agissant 
de la libéralisation de la santé 
au travail. 
Il note que le travail mis en 
place a permis de mettre à mal 
l’idée selon laquelle le patro-
nat est le seul à disposer des 
connaissances et de compé-
tences dans ces matières. La 
CGT doit selon lui apporter 
aux salariés concernés et aux 
élus mandatés le maximum 
d’informations, de relayer les 
sujets débattus, les décisions 
ou l’absence de décisions. Elle 
remonte dans ces instances les 
situations de souffrance mo-
rale et physique. C’est ce qui 
fera de la CGT un acteur incon-
tournable dans ce domaine, 
selon Maurice DEMUYNCK. 
Ce travail coordonné a permis 
ces dernières années de dé-
velopper trois initiatives à son 
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avis intéressante. La première 
a eu lieu à l’aéroport de Roissy 
et concernait les conditions 
de travail sur la zone aéro-
portuaire en 2011. La seconde 
portait sur la propreté à la Dé-
fense. La troisième a trait au 
TMS (troubles musculo-sque-
lettiques). Le travail engagé 
sur ce dossier au cours des 
dernières années s’est concré-
tisé au travers d’un forum. Ces 
travaux ont été réalisés en 
partenariat avec Emergence, 
mais aussi dans le cadre d’une 
convention avec la Direccte. 
Maurice DEMUYNCK y voit 
une preuve tangible de l’au-
torité dont la CGT dispose au-
jourd’hui en matière de santé 
au travail. Ceci ne va pas sans 
susciter des grincements de 
dents dans les rangs du patro-
nat. 
Sur ces trois initiatives, la 
CGT a utilisé les données 
existantes et s’est appuyée 
sur les témoignages des 
salariés concernant les pa-
thologies dont ils sont vic-
times. Ceci a donné lieu à 

l’élaboration d’un document. 
Elle s’est appuyée aussi sur 
les CHSCT dans les entre-
prises donneuses d’ordre ou 
sous-traitantes. Le document 
fait ressortir les facteurs de 
risques, notamment organi-
sationnels, liés directement 
aux choix de gestion. 
Pour Maurice DEMUYNCK, 
l’apport d’Emergences sur ces 
trois actions a été précieux, ap-
portant une expertise en lien 
directe avec le vécu des sala-
riés et avec l’engagement du 
syndicat. Ces travaux ont per-
mis d’élaborer des pistes de 
prévention concrètes. A Roissy, 
le dynamisme de l’Union locale 
a nettement facilité le travail. 
Une fois ces travaux réalisés, 
les acteurs ont été réunis, en 
présence de tous les acteurs 
de la prévention des accidents 
du travail et des maladies pro-
fessionnelles (médecins et 
inspecteurs du travail, Caisse 
d’assurance maladie, ARACT…) 
pour réfléchir sur les actions à 
mener. 
A l’issue du forum a été acté 

un plan d’actions coordon-
nées, associant tous les in-
téressés, dans le respect des 
responsabilités de chacun. Il 
s’agit désormais de mettre 
en œuvre ces actions et de 
s’appuyer sur la légitimité 
acquise auprès des instances 
comme la Direccte, l’Assu-
rance maladie, mais aussi 
le Préfet de la zone aéro-
portuaire. Néanmoins, pour 
Maurice DEMUYNCK, rien ne 
changera sans les actions 
permanentes des salariés 
sur les lieux de travail. Ces 
actions donnent aux CHSCT 
et aux syndicats du grain à 
moudre, sous forme de re-
vendications, avec des points 
d’appui en matière de légis-
lation et avec la connaissance 
des expériences positives. 
Pour Maurice DEMUYNCK, il 
ne faut rien lâcher. Il faut 
poursuivre et amplifier ce 
travail. Il souhaite que cette 
dimension soit prise en 
compte dans toutes les or-
ganisations, donnant lieu à 
la création d’un maximum de 

collectifs de santé au travail 
dans les départements, les 
unions locales et les unions 
professionnelles. La CGT par-
ticipera ainsi à la journée du 
16 octobre pour la défense 
et la reconquête de la sé-
curité sociale, en défendant 
ces thèmes. 
Pour lui, les conditions de tra-
vail et la santé, de même que 
la sécurité, représentent des ri-
chesses revendicatives. Il refuse 
de laisser ces dossiers au ME-
DEF, y voyant des leviers pour 
remettre l’homme au centre de 
l’entreprise et de la société. Il y 
voit l’un des plus beaux com-
bats de classes imaginables. 
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La séance est animée par 
Laurent PAGNIER.
Il revient sur les deux raisons 
qui ont amené les organisa-
teurs de la Conférence ré-
gionale à inscrire une séance 
consacrée aux questions eu-
ropéennes et internationales. 
D’une part, l’internationalisme 
et la solidarité internationale 
sont des valeurs intégrantes 
du syndicalisme portées par la 
CGT. D’autre part, il est impos-
sible de faire l’impasse sur la 
situation internationale dégra-
dée, complexe et tendue. Elle 
retentit en effet sur l’opinion 
publique, les travailleurs et le 
climat social. 
La France est en guerre, alors 
que les zones de conflit se 
multiplient dans le monde. 
Les premières victimes en 
sont quasiment toujours les 
travailleurs et leurs familles, 
car s’il n’y a jamais assez 
d’argent pour payer le travail 
à sa juste valeur, il y en a 
toujours pour faire la guerre. 
Laurent PAGNIER note que 
l’on parle de guerre du bien 
contre le mal, de choc de 
civilisation, alors même que 
le monde est devenu telle-
ment interdépendant que la 
notion de civilisations dis-
tinctes a disparu. Il est im-
possible de laisser planer le 
sentiment que certaines sont 
supérieures à d’autres. Selon 
lui, il existe des inégalités 
et des visions différentes de 
l’humanité, nées de cultures 
et d’histoires multiples, mais 

toutes ces cultures 
se regroupent en 
une seule et même 
civilisation hu-
maine. C’est cette 
civilisation qui est 
confrontée à un 
choc, qu’il faut 
maintenant com-
prendre. 
Ce choc, pour 
Laurent PAGNIER, 
est celui né d’un 
monde où la lutte 
des classes atteint 
des sommets, un 
monde de compéti-
tion sans pitié pour 
la domination éco-

nomique mondiale et la re-
cherche par tous les moyens 
du contrôle des ressources 
énergétiques mondiales. Des 
pays en contradiction il y a 
30 ans se retrouvent ainsi 
en concurrence. La chute de 
l’Union soviétique a ainsi 
laissé les mains libres aux 
USA 20 ans durant, mais 
l’émergence des BRICS (Bré-
sil, Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud) vient re-
battre les cartes. 
Un pays attire l’attention 
des Etats-Unis en particu-
lier, à savoir la Russie, riche 
en ressources naturelles et 
plus gros producteur mon-
dial de gaz naturel. En une 
quinzaine d’années, celle-ci a 
retrouvé une place dans le 
concert des nations, sur le 
plan économique, stratégique 
et diplomatique. En 2010, la 
Chine et la Russie ont signé 
un accord pour que les tran-
sactions financières entre les 
deux pays soient réalisées en 
roubles et yuans et non plus 
en dollars. En mai 2014, une 
réunion de dé-dollarisation a 
rassemblé la Chine, l’Iran et 
la Russie. 
Le dollar était depuis la 
Seconde guerre mondiale 
la monnaie de référence. 
Jusqu’à la crise des sub-
primes, les USA n’avaient pas 
de problème de dette. Leur 
statut de monnaie de réserve 
mondiale leur permettait de 
faire marcher la planche à 

billets pour combler les dé-
ficits. Depuis, pour éviter le 
dévissage économique, les 
Etats-Unis se sont lancés 
dans l’exploitation à grande 
échelle du gaz de schiste. Ils 
cherchent aussi à contrôler 
partout l’approvisionnement 
en gaz et en pétrole. Pour 
vendre le gaz américain, il 
faut couper l’approvisionne-
ment de l’Europe par la Rus-
sie et assurer ainsi la prédo-
minance du dollar. L’essentiel 
du gaz russe transite au-
jourd’hui par l’Ukraine. 
La situation ukrainienne est 
selon Laurent PAGNIER telle-
ment complexe, les alliances 
parfois tellement contre-na-
ture et les informations telle-
ment inexactes d’où qu’elles 
viennent, qu’il est difficile 
de se faire une idée précise 
de la situation. Ce qui est 
certain en revanche, c’est la 
souffrance des populations 
dans les zones de combats, 
particulièrement dans les ré-
gions de l’est russophone et 
russophile qui ont proclamé 
leur autonomie. Il ne croit 
pas que les manifestants 
sincères de la place Maïdan 
qui se sont battus contre les 
oligarques prorusses de Kiev 
aient voulu cela, selon Lau-
rent PAGNIER, qui note qu’ils 
ont été remplacés par des 
groupes fascistes et néona-
zis qui dictent leur loi au 
pouvoir ukrainien, soutenu 
désormais par des oligarques 
aussi corrompus que les pré-
cédents, mais cette fois pro-
européens et pro-américains. 
La perte d’influence des 
Etats-Unis conduit à la po-
litique du pire, à savoir le 
soutien à un gouverne-
ment comprenant des mi-
nistres ouvertement fascistes 
et néonazis alimentant le 
conflit fratricide en Ukraine 
et créant une poudrière aux 
portes de l’Europe. L’accord 
de partenariat transatlantique 
négocié par les Etats-Unis et 
l’Union européenne prend 
dans ce contexte tout son 
sens. Il prévoit en effet que 
les législations en vigueur 

des deux côtés de l’Atlan-
tique se plient aux normes 
du libre-échange établi par 
et pour les grandes entre-
prises européennes et amé-
ricaines, sous peine de sanc-
tions commerciales ou de 
versement de réparations de 
plusieurs millions d’euros au 
bénéfice des plaignants. 
Pour Laurent PAGNIER, cet 
accord doit être combattu 
sans relâche. Dans ce nou-
veau monde, les entreprises 
auront plus de pouvoir que 
les Etats. 
Durant l’été, des milliers de 
Gazaouis sont morts, en ma-
jorité des civils, des femmes 
et des enfants. Les dom-
mages s’élèvent à plus de 5 
milliards d’euros. Pour lui, il 
s’agit de l’invasion d’un pays 
souverain dans un but colo-
nial. Certains prétendent que 
l’attaque israélienne avait 
pour but de se protéger 
des attaques palestiniennes, 
mais pour lui, cette théo-
rie ne tient pas à l’examen 
des faits. Le but du gou-
vernement Netanyahou est à 
terme de chasser les Palesti-
niens de la bande de Gaza, 
mais aussi d’avoir accès aux 
poches de gaz naturel dans 
les eaux territoriales pales-
tiniennes. Une récente ren-
contre entre les Présidents 
palestinien et russe avait 
décidé de confier au russe 
Gazprom l’exploitation du 
gisement dans les eaux de 
Gaza, en plus de celle d’un 
gisement de pétrole autour 
de Ramallah. Une société 
russe s’était aussi engagée 
à la construction d’un site 
thermoélectrique. 
L’opération militaire israé-
lienne entre selon Laurent 
PAGNIER dans le cadre d’une 
stratégie d’appropriation 
des réserves énergétiques. 
Washington dans le même 
temps cherche en soutenant 
Tel Aviv à contrôler tout le 
Moyen-Orient, en empêchant 
que la Russie, allié historique 
de la Palestine et de la Syrie, 
où elle possède une base 
militaire navale, ne retrouve 

Laurent Pagnier
Secrétaire l’URIFInternational
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une forte influence dans la 
région. 
Plus que jamais, la solida-
rité envers le peuple pales-
tinien est à l’ordre du jour. 
Beaucoup se fait dans les 
organisations, mais Laurent 
PAGNIER appelle aussi cha-
cun à apporter son soutien 
aux nombreux pacifistes is-
raéliens trop souvent igno-
rés. Il réclame des sanctions 
contre l’Etat israélien que 
toute forme de blocus de 
Gaza cesse immédiatement, 
que les résolutions de l’ONU 
soient enfin appliquées, pour 
que Palestiniens et Israéliens 
puissent enfin vivre en paix 
dans deux Etats (dans les 
frontières de 1967) et dans 
le respect de l’indépendance 
de la souveraineté et de l’in-
dépendance de chacun.
La CGT appelle à manifes-
ter le 18 octobre et Lau-
rent PAGNIER invite chacun 
à participer à la souscription 
lancée par l’Avenir social. Les 
populations syriennes et ira-
kiennes ploient sous le joug 
de Daesh, l’Etat islamique en 
Irak et au Levant, que Laurent 
PAGNIER qualifie de créature 
montrueuse née de l’invasion 
américaine de l’Irak en 2003, 
à laquelle la France avait re-
fusé de participer. Ces assas-
sins, qui multiplient exactions 
et crimes, n’ont pour lui rien 
à voir avec l’islam qu’ils ins-
trumentalisent. Il affirme que 
ses pensées vont vers les 

victimes et son soutien vers 
ceux qui résistent, comme 
l’héroïque peuple kurde qui 
appelle à l’aide et doit être 
soutenu. Sa colère va vers 
ceux qui ne maîtrisent plus 
les monstres qu’ils ont créés, 
vers certains de nos suppo-
sés alliés qui jouent un jeu 
ambigu et dont la duplicité 
permet d’organiser des fi-
lières de djihadistes. Sa co-
lère se dirige aussi vers ceux 
qui achètent pétrole et gaz 
permettant à ces criminels de 
devenir une puissance finan-
cière de premier plan dans 
la région ainsi que vers ceux 
qui leur fournissent matériel, 
armes et munitions. 
Laurent PAGNIER appelle 
à ne pas croire aux fables 
que l’on peut raconter. C’est 
d’après lui parce qu’il y a 
du gaz et du pétrole dans 
cette région qu’il y a la 
guerre et certainement pas 
pour instaurer la démocratie 
ou sauver les populations. Il 
appelle à venir en aide au 
peuple irakien qui subit le 
fanatisme et à apporter une 
aide économique, humani-
taire et politique à ceux qui 
combattent les djihadistes, 
notamment le peuple kurde, 
mais certainement pas sous 
drapeau américain ou sous 
commandement de l’OTAN. 
Il juge la politique et la diplo-
matie française désastreuses 
sur ces conflits. Pour lui, la 
France ne peut que perdre en 

influence en s’alignant derrière 
les Etats-Unis. L’actuel gou-
vernement ne fait en cela que 
poursuivre dans la voie tracée 
par Nicolas Sarkozy, qui avait 
fait réintégrer la France dans 
le commandement intégré de 
l’OTAN.
De manière plus générale, 
dans ce monde subissant des 
crises multiples et profondes 
liées à l’essence même du 
système d’exploitation de 
l’homme et de la matière 
qu’est le capitalisme, Laurent 
PAGNIER se demande s’il 
n’est pas temps de repen-
ser le rôle et le pouvoir de 
l’ONU. Aujourd’hui, le monde 
a besoin d’une autorité qui 
ne laisse pas à tel ou tel 
état le pouvoir de jouer les 
gendarmes. Des voix s’élè-
vent dans ce sens notam-
ment du côté de l’Amérique 
du Sud. Il appelle à les sou-
tenir. 
Il se demande s’il n’est 
pas temps également de 
construire des relations saines 
entre les pays du Nord et du 
Sud, notamment d’Afrique, 
basées sur la coopération 
et le développement, plutôt 
que sur le pillage et la né-
ocolonialisation. Laurent PA-
GNIER raconte qu’il avait in-
terrogé un responsable de la 
confédération des travailleurs 
du Mali sur la manière dont 
les Maliens avaient vécu l’in-
tervention française de 2013. 
Il a répondu que l’armée 

malienne ne disposait pas 
des forces nécessaires pour 
repousser les djihadistes. 
Une intervention extérieure 
était donc nécessaire pour 
ne pas voir basculer le Mali 
dans l’intégrisme. Le mandat 
donné à la France était de 
libérer les zones occupées, 
de mater les rebelles et 
d’installer l’armée malienne. 
Les forces françaises ont été 
accueillies comme des libéra-
teurs et des amis. Il estime 
que le problème toutefois est 
lorsque les amis s’installent 
chez quelqu’un et mangent 
ses provisions. Ainsi, le sec-
teur minier et d’exploitation 
de l’or ne profite ni au Mali 
ni aux populations locales ni 
aux mineurs. Pourtant, l’or 
sort de la mine. 
Cette réalité de pillages et 
de guerres contraint chaque 
jour des milliers de per-
sonnes à migrer, ce qui 
s’accompagne de son lot 
de drames qui trop souvent 
alimentent l’actualité et des 
filières de traite humaine lu-
cratives et mafieuses. Laurent 
PAGNIER note que tout cela 
peut paraître bien éloigné 
du champ d’intervention de 
l’Union régionale, qui se li-
mite aux relations avec les 
autres régions capitales. Tou-
tefois, les actions de solida-
rité et les constructions de 
liens internationaux ne peu-
vent s’abstraire de la réalité 
du monde et du moment. Il 
souligne aussi qu’il est du 
devoir du syndicaliste d’être 
aux côtés de ceux qui souf-
frent, d’aider ceux qui luttent 
contre ceux qui les martyri-
sent pour mieux continuer à 
les exploiter demain. 
Au niveau des échanges in-
ternationaux de l’URIF, le 
dernier mandat aura été 
riche, selon Laurent PA-
GNIER. Il a permis de consis-
ter des liens existants et à 
en créer de nouveaux. Tout 
d’abord, l’URIF a poursuivi 
sa solidarité avec Cuba, tou-
jours confronté au blocus 
américain, en renouant avec 
la pratique du jumelage de 
chaque UD francilienne avec 
une région cubaine. C’est 
depuis longtemps le cas en 
Seine-Saint-Denis. Le travail 
a été amorcé en Val-de-
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Marne et est en bonne voie 
dans le Val-d’Oise. Pour les 
autres Unions départemen-
tales, cette question reste en 
discussion. Des liens étroits 
ont été noués avec les syn-
dicats de la région de Mos-
cou et de Pékin, même si 
les formes d’échange sont 
parfois trop protocolaires 
pour Laurent PAGNIER. Il re-
marque d’ailleurs que l’URIF 
accueillera une délégation 
des syndicats de Pékin début 
novembre. A leur demande, 
aura lieu un travail conjoint 
sur les questions de trans-
ports et d’agroalimentaire. 
Il espère que cela aboutira 
à la création de véritables 
contacts syndicaux. 
Laurent PAGNIER souligne 
ensuite que, dans la fou-
lée des révolutions arabes, 
ont été noués des contacts 
avec les syndicats du Caire, 
qui restent à pérenniser. Il 
déplore en revanche que, 
malgré un gros travail de 
solidarité lors de la révolu-
tion tunisienne, les liens avec 
l’Union générale des tra-
vailleurs de Tunisie s’étaient 
distendus. Toutefois, la situa-
tion est maintenant rétablie, 
après la signature le 1er mai 
d’un protocole d’accord sa-
luant le rôle que l’UGTT a 
joué pour son pays. Une ini-
tiative est ainsi en prépara-
tion sous l’égide de l’UGTT 
Tunis sur le rôle des syndi-
cats dans les transitions dé-
mocratiques. 
Laurent PAGNIER explique 
que l’URIF a été invitée en 
juin dernier à la création de 
l’union régionale des syndicats 
de Dakar de la Confédération 
syndicale autonome du Séné-
gal. A cette occasion, ont été 
noués des échanges avec les 
représentants de la région de 
Bamako (Confédération syndi-
cale des travailleurs du Mali). Il 
a été décidé de travailler avec 
ces deux partenaires sur trois 
les communs : les travailleurs 
migrants et sans-papiers, l’or-
ganisation et la structuration 
de la vie syndicale dans les 
régions capitales et la franco-
phonie syndicale. 
Au niveau régional a été mis 
en place un collectif Europe 
international qui a peiné à se 
réunir récemment. Ce collec-

tif rassemble des camarades 
mandatés par les Unions 
départementales et a pour 
objectif de porter les ques-
tions internationales dans 
les organisations. L’objectif 
du prochain mandat est de 
structurer et de faire vivre 
régulièrement cette structure 
en lien avec le secteur Eu-
rope-inter confédéral. 
Laurent PAGNIER rappelle 
qu’au niveau européen, l’URIF 
est engagée depuis plus de 
20 ans dans la conférence 
syndicale des régions capi-
tales européennes. Depuis la 
dernière conférence régio-
nale, elle a participé à deux 
d’entre elles, à Oslo en 2011 
et Moscou en 2012. Elle n’a 
pas participé à celle organi-
sée en 2013 à Rome, suite 
à des désaccords de fond 
sur sa préparation et son 
contenu. En effet, ces sujets 
ne semblaient selon lui pas 
en adéquation avec l’urgence 
sociale et les moyens que 
les syndicats ont à mettre 
en œuvre pour combattre 
les politiques libérales et 
antisociales qui cherchent à 
transformer l’Europe en pro-
fondeur. 
La CGT a participé à la confé-
rence organisée à Vilnius en 
2014, traitant de questions 
plus proches de ses reven-
dications, notamment autour 
de l’emploi et des salaires et 
les phénomènes de métro-
polisation qui touchent tous 

les pays d’Europe. Pour Lau-
rent PAGNIER, des constantes 
se retrouvent dans toutes 
les capitales européennes : 
désindustrialisation, régio-
nalisation, problématiques 
de transports, d’emplois, de 
salaires, gentrification des 
centres (éloignement des ca-
tégories populaires toujours 
plus loin à la périphérie des 
grandes villes). 
De manière plus géné-
rale, partout en Europe, il 
constate une attaque gé-
néralisée visant à abolir les 
réglementations, les lois so-
ciales et les services publics. 
On cherche à transformer les 
constructions territoriales qui 
ont bâti les nations, pour les 
adapter à un projet d’Eu-
rope fédérale. Selon Laurent 
PAGNIER, les territoires sont 
devenus des outils straté-
giques du néolibéralisme 
pour transformer la société. 
Cela s’est vu avec le projet 
du Grand Paris que la CGT 
n’a eu de cesse de dénoncer 
comme un projet politique. 
Ce sont pour lui les impéra-
tifs économiques qui dictent 
les réformes et les restructu-
rations administratives. 
Partout en Europe, se re-
trouvent les mêmes violences 
sociales nées des mêmes lo-
giques et choix politiques. 
Partout il est question d’aus-
térité, une austérité qui, 
plan après plan, enfonce les 
peuples plus profondément 

dans la crise du capitalisme 
à l’image de ces monstres 
mythologiques qui dévo-
raient leurs propres enfants. 
Le chômage explose, en 
particulier chez les jeunes. 
Pourtant, cela fait des an-
nées que le patronat, partout 
en Europe, reçoit des aides 
publiques pour créer des 
emplois. Laurent PAGNIER se 
demande s’il n’est pas temps 
d’inverser les logiques et 
d’utiliser l’argent autrement 
pour augmenter les salaires, 
investir dans des moyens de 
production innovants et res-
pectueux des populations et 
de l’environnement. Pour lui, 
c’est en suivant cette voie 
que l’Europe sortira de la 
crise par la coopération et 
la mise en place de grands 
chantiers européens, en fai-
sant confiance à l’intelligence 
et au savoir-faire des tra-
vailleurs. 
Laurent PAGNIER remarque 
que la CGT a souvent été 
critique concernant la CES, 
mais son projet concernant 
un plan d’investissement eu-
ropéen, mobilisant 2 % du 
PIB de l’Union européenne 
(environ 250 milliards d’eu-
ros) pour définir une poli-
tique industrielle et écono-
mique commune basée sur 
le travail va dans le bon sens 
et mérite d’être creusée et 
affinée. Il se demande pour-
quoi ce qui a été fait pour 
sauver les banques serait im-
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possible à reproduire pour 
sauver l’emploi. Laurent PA-
GNIER invite à ne pas perdre 
de vue le fait que c’est le 
travail de milliers de femmes 
et d’hommes qui crée les 
richesses. C’est pour lui la 
Pythie d’un capital toujours 
plus affamé, toujours plus 
destructeur qui tue l’écono-
mie au profit d’une mino-
rité. Pour lui, il n’y a pas 
de fatalité à voir les usines 
fermer les unes après les 
autres pour exploiter la mi-
sère ailleurs dans le monde 
et voir des enfants fabriquer 
ce dont nous avons besoin. 
Il affirme que désindustriali-
ser un pays, c’est le rendre 
dépendant. Un pays qui ne 
produit plus de richesses ne 
peut plus investir dans l’édu-
cation, la santé et les ser-
vices publics. Il juge que le 
capital veut rentabiliser tout 
ce qui fait nos vies, peu lui 
importent les conséquences. 
Laurent PAGNIER note que 
la CGT est engagée dans 
une bataille commune en 
Europe, sur la base d’ob-
jectifs communs à Paris, 
Rome, Londres, Berlin, Oslo, 
Athènes, Lisbonne et Ma-
drid. Elle affronte un patro-
nat déterminé et organisé, 
des gouvernements sous la 
pression de puissances finan-
cières qui pèsent parfois plus 
que les Etats eux-mêmes. Les 
temps sont incertains, car à 
la crise sociale s’ajoute une 
crise de la démocratie lourde 
de menaces. Le désespoir, la 
stigmatisation et la haine du 
voisin constituent un terreau 
idéal pour les partis d’ex-
trême-droite. Les vieux dé-
mons combattus par le passé 
tentent de refaire surface. Ils 
retrouveront la CGT sur leur 
chemin. Laurent PAGNIER 
appelle à ne pas les laisser 
tuer l’espoir, affirmer qu’il 
n’y a pas d’autre choix que 
les leurs et gagner la bataille 
des idées. La CGT ne dispose 
pas des médias, mais elle 
a la force militante et c’est 
pour lui dans chaque entre-
prise qu’il faut gagner la ba-
taille des idées. Une idée qui 
s’empare des masses devient 
une force matérielle capable 
de transformations. Il estime 
que d’autres choix peuvent 

être imposés. Tout dépend 
du rapport de force et de la 
volonté politique. 
Le Vieux continent a été le 
berceau historique du syndi-
calisme. Rien n’a pu mettre 
fin à la lutte sociale et l’his-
toire a montré que la mo-
bilisation des salariés peut 
faire sauter avec fracas tous 
les obstacles. Ce sont les 
peuples qui font l’histoire et 
non les dividendes des ac-
tionnaires. 
Laurent PAGNIER soumet à 
la conférence une propo-
sition d’initiative, sous la 
forme d’une rencontre des 
organisations syndicales des 
capitales européennes déter-
minées à combattre ces po-
litiques d’austérité mortifères. 
Celle-ci ne viendrait pas en 
concurrence de la confé-
rence annuelle des régions 
capitales européennes. Elle 
serait ouverte aux organisa-
tions syndicales des pays de 
la zone euro, car l’Europe est 
aujourd’hui pour lui une en-
tité à part entière, adminis-
trative, sociale, culturelle et 
politique. Elle pourrait avoir, 
à l’ordre du jour, la volon-
té de combattre l’austérité, 
d’organiser des solidarités, 
de faire émerger des luttes 
convergentes en Europe et 
de les faire vivre à partir des 
bases syndicales. 
Il soumet une autre idée à 
la conférence. Il propose en 
effet de réunir d’ici 2018 

les syndicats des capitales 
dont les pays ont participé 
à la Première guerre mon-
diale pour rappeler que c’est 
avant tout la classe ouvrière 
dans sa masse et son en-
semble qui fut la principale 
victime de cette boucherie 
sans nom, sacrifiée au front, 
exploitée à l’arrière pour le 
plus grand bénéfice des in-
dustriels et des banquiers. 
Dressant un parallèle avec la 
situation actuelle, il propose 
de tenter de sortir de cette 
guerre économique imposée 
et faire naître de nouvelles 
et grandes espérances. 
Enfin, Laurent PAGNIER tient 
à remercier l’ensemble des 
intervenants internationaux 
qui s’apprêtent à intervenir 
suite à son intervention. Il 
excuse Claudio di Berardino, 
secrétaire général de la CGL 
Rome-Lazio, qui ne peut être 
présent ce jour. Il adresse en 
outre un salut chargé d’émo-
tion à Kostadinka Kuneva, 
victime en 2009 d’un atten-
tat ignoble, commandité par 
son employeur, car elle était 
syndicaliste en Grèce dans le 
secteur du nettoyage. Elle y 
a mené une grève très dure 
pour l’égalité salariale entre 
les hommes et les femmes. 
Ses camarades d’Athènes ont 
sollicité la CGT pour l’aider 
dans son installation à Paris 
dans le cadre de ses soins. 
L’URIF ne pouvait que ré-
pondre présente, pour Lau-

rent PAGNIER. Il remercie les 
camarades qui ont participé 
à l’opération de solidarité 
mise en place.
Il souligne que Konstandinka 
n’a pas baissé les bras et 
a poursuivi son engagement 
pour un monde plus juste. 
C’est avec joie que l’URIF a 
appris son élection en mai 
dernier en tant que députée 
au Parlement européen sur 
la liste de Syriza en Grèce. 
La solidarité internationale, 
pour Laurent PAGNIER, ne se 
résume pas à des grandes 
idées ou des mots, mais 
c’est aussi des actes.
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Kostadinka
KUNEVA

Kostadinka KU-
NEVA remercie 
vivement pour le 
soutien apporté 

par la CGT au plan matériel 
mais aussi humain lorsqu’elle 
est venue vivre en France, 
sur un plan bureaucratique 
comme plus personnel. Elle 
affirme ne pas avoir assez de 
mots pour remercier l’URIF 
pour sa présence. Elle déclare 
que tous réunis ce jour sont 
des camarades et souhaiterait 
retracer rapidement son his-
toire. 
D’origine bulgare, Konstadinka 
KUNEVA a émigré en Grèce 
avec son fils, alors âgé de 4 
ans, atteint d’un problème 
cardiaque. Il devait être opéré, 
mais la Bulgarie ne disposait 
alors plus d’un système de 
santé publique. C’est la rai-
son pour laquelle elle a émi-
gré en Grèce. Pour survivre, 
Konstadinka KUNEVA avait 
besoin d’un travail. Elle a pris 
un travail dans le secteur de 
l’entretien. En Grèce, le droit 
du travail était déjà bien dété-
rioré. C’est pourquoi elle s’est 
tournée vers les syndicats, ce 
qu’elle n’avait pas fait en Bul-
garie. Elle le voyait comme une 
obligation personnelle afin de 
connaître ses droits et ses de-
voirs en tant que travailleuse. 
Elle a ainsi adhéré au syndicat 
assez jeune qui s’était créé 
dans ce secteur. 
Il s’avérait que les travailleurs 
grecs avaient très peur de faire 
valoir leurs droits acquis et les 
employeurs ne les informaient 
pas sur la réalité de leurs 
droits. Konstadinka KUNEVA 
disposait toutefois d’une cer-
taine expérience sur l’évolu-
tion du droit du travail et a fait 
un patient travail de recherche 
sur les droits des travailleurs 
grecs. Elle a reçu l’aide des 
inspecteurs du travail ainsi 
que de quelques autres per-
sonnes. Elle a voulu mobili-
ser les travailleurs. Son action 
étant considérée comme dan-
gereuse, il lui a été demandé 
d’arrêter son activité, ce qu’elle 
a refusé. Elle a reçu des me-
naces de mort. Elle a été at-
taquée un soir en rentrant du 
travail. Ses agresseurs lui ont 

versé du vitriol sur le visage, la 
forçant à en boire. 
Elle explique que son rêve 
était d’unir les syndicats 
des travailleurs du secteur 
de ménage et de l’entre-
tien dans toute l’Europe. 
Elle a rencontré des homo-
logues dans d’autres pays, 
sans grand succès malheu-
reusement. Elle a toutefois 
aujourd’hui la possibilité de 
travailler sur ce projet via 
le Parlement européen. Elle 
tente de rassembler les tra-
vailleurs européens dans le 
domaine et rêve de les ai-
der à créer directement leur 
propre compagnie pour se 
passer des intermédiaires. 
Konstadinka KUNEVA ex-
plique suivre le dossier au 
niveau du Parlement eu-
ropéen et encourage les 
membres de la CGT d’orien-
ter vers elle tous ceux qui 
pourraient en avoir besoin. 
Elle explique par ailleurs que 
deux fois par an se réunis-
sent à Bruxelles les syndi-
cats de gauche. Elle y invite 
la CGT afin de discuter de 
ces questions au niveau eu-
ropéen. Elle affirme ne pas 
être une femme politique et 
reste bien une syndicaliste. 

Doro ZINKE
DGB 
Berlin
Brandebourg

Doro ZINKE 
évoque tout 

d’abord la création du SMIC 
allemand. Elle explique que 
le syndicalisme allemand 
a longtemps cru que le 
SMIC n’était pas nécessaire, 
croyant que le modèle alle-
mand suffisait. Elle estime à 
titre personnel que le syndi-
calisme puisait sa force dans 
la concurrence des deux sys-
tèmes allemands, obligeant 
le patronat à ne pas être 
trop agressif. La chute du 
Mur a bouleversé la donne. 
Le patronat s’est immédiate-
ment montré beaucoup plus 
agressif et moins enclin au 
dialogue. Gerhard Schröder a 
mis en place une politique 
d’austérité avant l’heure, 
qui a impacté les négocia-
tions avec les syndicats. La 
pression a été mise sur les 

chômeurs, obligés d’accepter 
tout travail qui se présentait. 
Ceci créait une compétition 
déloyale entre travailleurs, 
construite par le système. 
Doro ZINKE estime que les 
négociations sont devenues 
alors plus complexes, d’au-
tant que les relations entre 
les syndicats et le SPD (parti 
social-démocrate allemand) 
se sont tendues. Suite à 
des manifestations monstres 
contre le gouvernement so-
cial-démocrate, les syndi-
cats ont revu leur position 
concernant le SMIC. Il appa-
raissait évident que les sa-
laires tombaient de plus en 
plus bas. VERDI (syndicat des 
services publics et privés) et 
NGG (syndicat de l’alimen-
tation, de la gastronomie et 
de l’hôtellerie) ont été les 
premiers à réclamer un SMIC 
à 6,50 euros de l’heure. 
C’était alors perçu publique-
ment comme l’apocalypse 
pour l’économie allemande. 
Aujourd’hui, un tiers des 
salariés de la région Berlin-
Brandebourg gagnent moins 
de 8,50 euros par heure. 
Berlin est considérée comme 
la capitale de la précarité, 
car la situation est légère-
ment meilleure ailleurs. Peu 
à peu, les grands syndicats 
de l’industrie ont rejoint 
cette demande. Or l’indus-
trie est le cœur du syndica-
lisme allemand et, dans ce 
secteur, la situation est lé-
gèrement meilleure pour les 
salariés qu’ailleurs. Toutefois, 
cet espace où les conquêtes 
sociales sont importantes se 
réduit comme peau de cha-
grin. Désormais, le monde 
syndical allemand est una-
nime quant à la création 
d’un SMIC. 
La coalition SPD-CDU actuel-
lement au pouvoir a choisi 
pour occuper le poste de 
Ministre de l’emploi une so-
cial-démocrate à l’écoute des 
syndicats. Ce gouvernement 
a mis en place un SMIC, 
qui est cependant très lâche. 
Les plus jeunes ne sont pas 
inclus dans le système, pas 
plus que les chômeurs de 
longue durée ou encore les 
porteurs de journaux. Le pa-
tronat a demandé des excep-
tions pour d’autres secteurs 

encore, comme l’agriculture. 
Les syndicats travaillent dur 
pour étendre le système, 
mais le manque de contrôles 
pose problème. A Berlin, les 
services publics ont connu 
des coupes sombres impor-
tantes. Ils ne comptent plus 
que 100 000 employés, dont 
80 000 dans les ministères 
et 20 000 dans les collectivi-
tés, au contact des citoyens, 
alors que la région repré-
sente 3,4 millions de per-
sonnes. Pour Doro ZINKE, à 
la lumière de tels chiffres, il 
est évident que cela ne peut 
fonctionner. 
Doro ZINKE souligne par 
ailleurs que l’Allemagne ne 
dispose pas d’inspecteurs 
du travail. Les douaniers 
sont chargés de la traque 
du travail au noir, mais sont 
bien seuls à agir sur ce 
secteur. Ceci est plus par-
ticulièrement problématique 
pour les salariés immigrés. 
Les syndicats donnent des 
conseils à ces publics, en 
douze langues différentes. 
Ils travaillent beaucoup avec 
leurs homologues des pays 
d’origine, afin que les can-
didats à l’émigration soient 
informés avant leur arrivée. 
Souvent, ils arrivent avec des 
contrats qui ne sont pas à la 
hauteur et il est très difficile 
de défaire de tels contrats 
une fois signés. 
S’agissant des élections dans 
le Land du Brandebourg, 
Doro ZINKE souligne que 
les syndicats prétendent res-
ter neutres sur le plan po-
litique. Ils tentent d’intégrer 
de nombreuses tendances 
démocrates, mais n’appellent 
jamais à voter pour un parti 
plutôt qu’un autre. Le DGB 
Berlin-Brandebourg a fait 
une exception à cette règle 
pour reconduire le gouver-
nement local alliant les so-
cio-démocrates et Die Linke. 
C’est la seule région qui 
s’est dotée d’une telle coa-
lition. Elle a été reconduite, 
malgré un taux de partici-
pation inférieur à 50 % que 
Doro ZINKE qualifie de ca-
tastrophique. Elle note que 
la gauche a perdu un tiers 
de ses voix, tandis que les 
conservateurs ont légèrement 
progressé. Les populistes de 
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droite de l’AFD ont réussi à 
atteindre 12,8 %, une pre-
mière et une catastrophe 
pour Doro ZINKE. 
Il s’avère que beaucoup de 
jeunes et de syndicalistes ont 
voté en nombre pour l’AFD. 
Ce vote traduit un sentiment 
d’insécurité. Les Allemands 
sont à la recherche d’un bon 
médecin pour soigner ce 
mal. Les syndicats ne croient 
toutefois pas en l’existence 
d’une seule recette. 

Liberio 
DOMINGUES 
CGTP 
Lisbonne

Liberio DOMIN-
GUES remercie 

la CGT pour cette 
invitation amicale et souhaite 
à tous les plus grands suc-
cès dans leurs travaux. Il 
explique qu’il évoquera la 
situation concrète dans la 
région de Lisbonne, estimant 
que les ressemblances avec 
d’autres régions capitales 
européennes sont réelles. 
L’austérité s’impose partout 
selon lui, dans le cadre d’une 
grande offensive du grand 
capital et des gouvernements 
à son service contre le droit 
du travail et les droits so-
ciaux des travailleurs et des 
peuples. 
Sa présence ce jour permet 
de partager la réalité et l’ex-
périence syndicales d’autres 
régions capitales de l’Eu-
rope. Il se dit certain que 
la défense des travailleurs en 
Europe est bien liée au ren-
forcement de l’action dans 
l’exigence d’une nouvelle 
voix pour l’Europe et pour 
les travailleurs, pour un fu-
tur plus équilibré, prospère 
et démocratique, dans une 
Europe qui allie croissance 
et amélioration soutenable 
des conditions de vie et de 
travail, une Europe de l’em-
ploi digne et de qualité, une 
Europe qui traite avec toute 
la dignité qu’il mérite celui 
qui travaille et celui qui a 
déjà travaillé, une Europe qui 
s’occupe de l’avenir et des 
nouvelles générations, une 
Europe qui mette fin à l’aus-
térité et au dumping social, 
une Europe centrée sur les 

personnes, le développement 
et le progrès. 
Au Portugal, ont été impo-
sés depuis quatre ans des 
programmes dits d’austé-
rité (mémorandum et traité 
budgétaire). La troïka (Union 
européenne, BCE et FMI) 
est intervenue et la situa-
tion économique et sociale 
est aujourd’hui extrêmement 
grave selon Liberio DOMIN-
GUES. En trois ans, la région 
de Lisbonne a perdu 110 
000 emplois et le pays 465 
000 depuis 2010. Le chô-
mage des jeunes a atteint 
des niveaux sans précédent 
et le taux de chômage de la 
région atteint 15 %. En réali-
té, c’est un quart environ de 
la population qui est privé 
d’accès de manière totale ou 
partielle au travail. Aux chô-
meurs officiels, il faut ajouter 
ceux qui ont abandonné la 
recherche d’un emploi, les 
personnes sous-employées 
et les inactifs à la recherche 
d’un travail. 
Quatre jeunes sur dix (36 % 
selon le chiffre officiel) sont 
au chômage dans la région 
de Lisbonne. Pour Liberio 
DOMINGUES, il s’agit d’un 
grave problème humain et 
social. Ce chômage est pour 
une large partie un chômage 
de longue durée. Il est res-
ponsable d’un désintérêt 
croissant et d’un manque 
d’espoir des jeunes vis-à-vis 
du monde du travail et la 
part de jeunes qui sont à 
l’écart de l’emploi et de la 
formation augmente de ma-
nière effrayante. Or, aucun 
pays n’a d’avenir s’il écarte 
du marché de l’emploi – et 
des emplois de qualité – les 
jeunes. 
L’existence d’un nombre 
croissant de travailleurs 
pauvres est préoccupante se-
lon Liberio DOMINGUES. La 
région compte ainsi près de 
10 % de travailleurs pauvres. 
Les attaques contre les tra-
vailleurs, les retraités et l’Etat 
social contrastent avec l’appui 
élevé au secteur financier, en 
particulier aux banques com-
merciales privées, à l’image 
d’Esperito santo. Ces deux 
éléments sont les deux faces 
inséparables d’une même 
politique de droite et néoli-

bérale. Devant ces attaques, 
la résistance a été impor-
tante et a mis en évidence 
l’isolement politique et so-
cial du gouvernement, qui 
pratique une politique en 
contradiction avec la consti-
tution portugaise. Pour Libe-
rio DOMINGUES, le Président 
de la République portugaise 
se compromet en défendant 
les intérêts du grand capital. 
Les syndicats luttent de ma-
nière intense mais difficile 
dans les entreprises ou dans 
la rue, dans le cadre de 
petites actions ou de gran-
dioses journées de lutte. Le 
combat contre les fausses 
évidences est pour lui diffi-
cile et inégal, mais les diffi-
cultés n’ont jamais fait peur 
aux syndicats. Cette bataille, 
au nom d’une vie décente 
des travailleurs, est celle 
d’un Portugal souverain et 
d’un avenir pour les jeunes 
et tous ceux qui vivent et 
travaillent dans le pays. Il 
annonce que le conseil na-
tional de la CGTP a décidé 
l’organisation d’une journée 
nationale d’indignation et de 
lutte le 13 novembre. 

Roy PETERSEN
Landsorgani-
sasjonen 
Oslo 

Roy PETERSEN 
remercie l’URIF 

pour son invitation pour ces 
rencontres passionnantes et 
inspirantes. Dans une Europe 
souffrante d’une crise du ca-
pitalisme, la Norvège fait fi-
gure d’exception. Le taux de 
chômage y est de 3,5%, avec 
une croissance légèrement 
supérieure à 2 % par an, 
grâce aux revenus du gaz et 
du pétrole. 50 % de la po-
pulation active norvégienne 
est syndiquée, dont la moi-
tié chez LO, le syndicat dont 
il est membre. Landsorga-
nisasjonen compte 900 000 
membres, un record. Les 
salaires évoluent au même 
rythme que la croissance. La 
Norvège ne dispose pas d’un 
SMIC comme en France. 
Roy PETERSEN précise que 
l’objectif de LO est de gé-
néraliser les conventions col-
lectives qui s’appliquent déjà 

dans le bâtiment, les chan-
tiers navals, le nettoyage et 
l’agriculture. Il note que la 
droite et les populistes ont 
pris le pouvoir en 2013, sur 
la base d’une plate-forme 
néolibérale, qui a le soutien 
du patronat norvégien qui 
souhaite affaiblir les conven-
tions collectives. LO Oslo se 
situe face à cela comme une 
force autonome à gauche. 
Le syndicat n’est pas lié à 
un parti politique, mais n’est 
pas politiquement neutre. 
Face aux syndicats qui pré-
conisent d’administrer, gérer 
et contrôler, LO souhaite or-
ganiser, activer et guider. La 
capitale est gérée par une 
majorité conservatrice depuis 
17 ans. 
LO adresse régulièrement des 
questionnaires aux partis. Sur 
la base de leurs réponses, 
ils recommandent de voter 
pour un bloc plutôt qu’un 
autre, traditionnellement les 
socio-démocrates, le parti 
socialiste de gauche et le 
parti rouge (parti maoïste 
réformé). Il préconise une 
alliance avec des syndicats 
qui ne sont pas membres 
de la confédération, comme 
le syndicat du secteur public. 
Il collabore avec les mouve-
ments écologistes pour créer 
100 000 nouveaux emplois 
verts et promouvoir la réin-
dustrialisation écologique. Il 
collabore aussi avec le mou-
vement pour la paix et la 
solidarité. Il s’est opposé à la 
participation norvégienne aux 
bombardements en Lybie et 
a exprimé sa solidarité en-
vers la Palestine et exigé le 
boycott d’Israël. 
Dans la lutte contre le dum-
ping social, LO revendique 
la consolidation des droits 
syndicaux, tout en souli-
gnant que le syndicat dé-
fend tous les travailleurs en 
Norvège et non uniquement 
les travailleurs norvégiens. En 
conclusion, Roy PERTERSEN 
remercie à nouveau l’URIF 
pour cette invitation et ap-
pelle à la justice sociale et 
la réduction draconienne du 
chômage avec une CGT plus 
forte. 
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Paula 
GUISANDE 
C o m m i s s i o n s 
ouvrières 
Madrid

En préambule, 
Paula GUISANDE salue les 
participants à cette confé-
rence de la part des Com-
missions ouvrières de Madrid, 
en particulier de son secré-
taire général, qui ne peut 
être présent pour des rai-
sons médicales. Elle remercie 
l’URIF pour cette invitation, 
car les relations entre syndi-
cats européens lui apparais-
sent très importantes dans 
l’optique de la lutte contre 
les politiques d’austérité. 
L’Espagne souffre depuis plu-
sieurs années des politiques 
d’austérité et ultralibérales. 
Elles enfoncent le pays dans 
la crise et particulièrement 
la jeunesse. Cette crise n’est 
qu’une excuse pour l’appli-
cation de l’agenda néolibé-
ral, en vue d’une redistri-
bution des richesses faisant 
les riches plus riches encore 
et les pauvres plus pauvres 
encore. Le gouvernement as-
sure qu’il obtient des succès 
qui permettront de faire sor-
tir le pays de la crise. Les 
faits démontrent la vacuité 
de ce discours. 
Ainsi, à Madrid, plus de 
510 000 personnes sont au 
chômage. Le chômage des 
jeunes de moins de 25 ans a 
augmenté de 11 % en l’es-
pace d’un seul mois. Les po-
litiques menées ne donnent 
pas les résultats escomptés. 
La précarité et le travail à 
temps partiel progressent et 
les salaires ne permettent 
pas de vivre. 247 000 per-
sonnes au chômage ne re-
çoivent aucune aide. 60 % 
des personnes au chômage 
le sont depuis plus d’un an 
et 40 % depuis plus de deux 
ans. Il est impossible pour 
ces personnes de retrouver 
aujourd’hui un emploi, selon 
Paula GUISANDE. 
Elle note que toutes les ré-
formes du marché du travail 
ont contribué à la précarisa-
tion. Le gouvernement instille 
l’idée qu’un mauvais travail 
vaut mieux que pas de travail 
du tout. Une entreprise espa-

gnole préconisait ainsi récem-
ment de ne pas embaucher 
des femmes de 25 à 45 ans, car 
elles risquaient de tomber en-
ceintes. Les chefs d’entreprise 
font pression sans vergogne 
pour faire baisser le salaire 
minimum. Cette attitude aug-
mente la pression sur les sa-
lariés, qui ont de plus en plus 
peur de perdre leur travail. 
En Espagne, les chefs d’entre-
prise présentent leurs propres 
candidats aux élections du 
personnel, qui auront lieu de 
septembre à décembre 2015. 
Cette pratique se retrouve 
dans les petites entreprises 
comme dans les grandes, à 
l’image d’Amazon. Pour Paula 
GUISANDE, ces pratiques po-
sent des problèmes en ma-
tière aux syndicats, car elles 
ont pour but direct de casser 
le pouvoir syndical. Les chefs 
d’entreprise et le pouvoir mè-
nent ainsi une campagne pour 
discréditer les syndicats. 
Elle juge que la lutte ne 
peut se limiter aux frontières 
de l’entreprise. Le combat 
se mène aussi en dehors 
de l’entreprise. Les coupes 
sombres dans les presta-
tions sociales ont pour but 
d’amoindrir la contestation, 
de même que les restrictions 
au droit de grève. Ainsi, des 
salariés d’Airbus risquent huit 
ans de prison pour avoir par-
ticipé à une manifestation.
Par ailleurs, Paula GUISANDE 
revient sur la mise en place 
d’une loi anti-avortement sou-
haitée par le gouvernement, 
mais qui a été retirée sous la 
pression populaire. Les syndi-
cats doivent aussi défendre les 
services publics qui sont me-
nacés de privatisation. Ils ont 
engrangé des succès, comme 
dans le combat contre la priva-
tisation de six hôpitaux madri-
lènes. Le gouvernement tente 
dans le même temps de dé-
manteler les services sociaux. 
Le néolibéralisme concentre 
actuellement ses attaques sur 
l’éducation, au travers d’une 
loi qui a défait des années 
de travail dans le champ de 
l’éducation. Les syndicats par-
ticipent aussi à la Marche du 
savoir pour la défense de la 
recherche, car il n’y a pas de 
progrès sans recherche. 
Ces politiques néolibérales 

ont des conséquences sur 
la qualité des services. 110 
000 salariés du secteur privé 
sont en passe de perdre leur 
emploi suite à des coupes 
sombres dans les budgets. 
Paula GUISANDE affirme que 
les syndicats sont face à 
de grands défis aujourd’hui. 
Pour elle, ce n’est qu’unis 
que les syndicats pourront 
gagner ces combats. 

Giorgos 
KOUTSOUKOS 
Syndicat Méta
Athènes

Giorgos KOUT-
SOUKOS remer-

cie l’URIF pour cette invita-
tion, au nom de META, la 
coalition de syndicats de 
gauche, dans le contexte 
de la formation d’un front 
des travailleurs européens. 
Il souligne que la situation 
en Grèce n’a rien à voir 
avec celle de Norvège et 
remarque que la Grèce est 
devenue le laboratoire de 
l’austérité extrême, où sont 
testées les limites de la ré-
sistance extrême. Le taux de 
chômage atteint 27%, un 
tiers de la population vivant 
sous le seuil de pauvreté et 
plus d’un tiers sans couver-
ture maladie. La récession est 
aujourd’hui très profonde, le 
PIB ayant reculé de 25 % 
entre 2009 et 2013. 
Il constate que cette aus-
térité est imposée par l’oli-
garchie financière grecque et 
européenne. A Athènes, un 
tiers des commerces ont fer-
mé. On retrouve partout ou 
presque des SDF. Il n’est pas 
un seul foyer sans chômeur. 
Les actifs connaissent une 
baisse de leurs revenus entre 
30 et 50 %. Le chômage 
des jeunes atteint 60 %. 
La plupart des conventions 
collectives ont été abolies. 
Giorgos KOUTSOUKOS prend 
l’exemple d’un ami journa-
liste qui travaillait pour un 
quotidien pour 1 900 euros 
mensuels. Il a été licencié et 
a trouvé un travail identique 
pour 1 000 euros nets. Alors 
que nombre de salaires ont 
été divisés par deux dans le 
secteur privé, les prix et les 
impôts ont augmenté. 

Un protocole établit qu’en cas 
d’absence de convention col-
lective, les salaires des secteurs 
concernés sont indexés sur le 
salaire minimum (moins de 
600 euros). Le gouvernement 
prévoit un durcissement des 
lois sur le droit syndical et le 
droit de grève et de manifesta-
tion. Dans le secteur de la san-
té, les hôpitaux publics ont vu 
leur budget réduit de moitié et 
une partie du personnel a été 
licencié. Des services hospita-
liers ont ainsi fermé ; le maté-
riel et les médicaments vien-
nent à manquer. Le personnel 
du secteur public fuit vers le 
privé ou vers l’étranger. 
Pour Giorgos KOUTSOUKOS, 
malgré cette catastrophe, la 
crise révèle une vraie solidarité 
et pas uniquement la solidarité 
organique des pays du Sud. 
Des solidarités actives naissent 
au sein des entreprises, des 
immeubles ou des quartiers, 
avec un message profondé-
ment politique. Ces activités 
solidaires révèlent qu’il est 
possible de constituer un front 
de travailleurs contre le front 
capitaliste. Toutefois, les luttes 
syndicales et les mouvements 
sociaux connaissent un grand 
recul à l’heure actuelle. Les 
raisons en sont nombreuses, 
comme l’accablement qui 
s’abat sur les classes popu-
laires après quatre ans d’aus-
térité. 
Il note toutefois quelques 
exceptions à ce constat, 
parmi lesquelles la lutte 
des femmes de ménage li-
cenciées. 595 femmes de 
ménage du Ministère des 
finances ont perdu leur em-
ploi depuis septembre 2013. 
Le gouvernement leur a pré-
féré des sociétés privées, 
sans réaliser pour autant 
la moindre économie sur 
le plan budgétaire. Depuis 
septembre 2013, elles sont 
chaque jour dans la rue et 
devant le bâtiment du Mi-
nistère. Elles ont opté pour 
la dignité, malgré 12 mois 
de lutte et de pauvreté. Une 
vague de solidarité envers 
ces femmes licenciées est 
en train de balayer la so-
ciété grecque et, au-delà, le 
peuple européen. Travailleurs, 
chômeurs, lycéens, étudiants, 
retraités manifestent leur 
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soutien par tous les moyens 
possibles. La Cour suprême 
grecque sera amenée à se 
prononcer sur leur sort en 
février 2015. 
Pour Giorgos KOUTSOUKOS, 
la solidarité est l’arme des 
peuples. La lutte de ces 
femmes de ménages repré-
sente un symbole pour la 
Grèce et pour l’Europe se-
lon lui, celui de la résistance 
contre les politiques néoli-
bérales et contre l’austé-
rité extrême. Il souligne en 
effet que la crise grecque 
est celle du capitalisme eu-
ropéen. L’Europe traverse la 
pire crise de son histoire de-
puis les années 30. Le projet 
européen, qui devait être ce-
lui de la paix et du progrès 
social, a été remplacé par 
l’horizon d’une régression 
sociale brutale. La Grèce est 
pour Giorgos KOUTSOUKOS 
le miroir du futur de l’Europe. 
Ce qui se passe actuellement 
en Grèce sera répété dans 
quelque temps dans d’autres 
pays européens. Il note que 
des programmes d’austérité 
ont été mis en place dans 
la plupart des pays de l’UE, 
même en France. Il prédit 
que la situation va se dé-
tériorer, la crise étant loin 
d’être résolue. 

Pour lui, l’attaque capitaliste 
contre le monde du travail 
est profondément politique. 
C’est la raison pour laquelle 

la réponse des syndicats se 
doit aussi d’être politique. Il 
faut politiser les luttes syn-
dicales en respectant toute-
fois l’autonomie des syndi-
cats. Si la situation est dure 
en Grèce, Giorgos KOUT-
SOUKOS espère toutefois 
que la gauche menée par 
Syriza remportera les élec-
tions législatives pour for-
mer un gouvernement pro-
gressiste, ce qu’il juge très 
probable. Le gouvernement 
grec affrontera alors le reste 
de l’Europe et, pour Giorgos 
KOUTSOUKOS, il aura alors 
besoin de la solidarité de 
tous contre l’oligarchie finan-
cière européenne. La victoire 
du nouveau gouvernement 
grec sera selon lui la victoire 
du monde du travail euro-
péen et de toute la gauche 
européenne. Il appelle de 
fait à résister à l’austérité et 
au projet néolibéral, en sui-
vant la voie tracée par les 
femmes de ménage du Mi-
nistère des finances grec qui 
luttent. 

Roger SUTTON
GLATUC
Grand Londres

Roger SUT-
TON transmet 
les salutations 

du GLATUC et se dit très 
honoré de l’invitation au 
congrès de l’URIF. Il signale 
que les problèmes vécus 

aux quatre coins de l’Europe 
étant partout les mêmes, il 
ne répétera pas ce qui a 
déjà été dit. Si les traditions, 
les cultures, les histoires et 
les langues ne sont pas les 
mêmes, tous sont confron-
tés aux mêmes attaques des 
mêmes personnes. A Londres 
comme à Paris et dans les 
autres capitales européennes, 
les travailleurs souffrent sous 
le joug de ces personnes, 
qui tentent de faire marche 
arrière sur tout ce qui a pu 
être acquis au cours des 150 
dernières années : retraites, 
salaires, sécurité sociale… A 
Paris, les salariés affrontent 
les mêmes entreprises qu’à 
Londres, d’où l’intérêt de 
construire une solidarité pra-
tique contre les entreprises. 
Roger SUTTON note ensuite 
que les attaques prennent 
différentes formes, parmi les-
quelles le TIPP, qui a pour 
but de priver les travailleurs 
de leurs acquis. Londres a 
connu, comme Paris, la des-
truction du secteur industriel, 
l’exode des couches popu-
laires, chassées des centres 
urbains pour être rempla-
cées par des bourgeois et 
des financiers. Ceci crée un 
déséquilibre dans les villes, 
d’autant que les systèmes de 
transports n’ont pas été re-
vus en conséquence. 
Londres est fière de son 
soutien traditionnel aux po-
litiques progressistes. Ainsi, 

lors des dernières élec-
tions, Londres a voté à une 
très large majorité pour la 
gauche, alors même que le 
Labour était à la peine dans 
d’autres régions. Malheureu-
sement, selon Roger SUT-
TON, le maire de la ville, 
Boris Johnson constitue un 
majeur problème. Toutefois, 
les travailleurs se battent. Il 
évoque notamment la grève 
dans le secteur de la santé la 
semaine suivant ce congrès, 
celle des employés des col-
lectivités territoriales et celle 
des fonctionnaires d’Etat. Les 
employés du métro et des 
universités ont aussi prévu 
des mouvements de grève, 
tout comme les sages-
femmes, qui n’ont jamais ap-
pelé à la grève en 134 ans. 
Elles seront en grève elles 
aussi la semaine suivant ce 
congrès. Une manifestation 
nationale de la confédéra-
tion générale des syndicats 
de Grande-Bretagne est aussi 
prévue. 
Il espère que tout ceci fera 
naître un front d’opposition 
très fort et explique tirer de 
l’énergie de ce qui se passe 
dans d’autres pays, comme 
la France et la Grèce. Il se 
réfère à la bannière de son 
syndicat qui se réfère aux 
droits syndicats, aux droits 
de l’homme et à la solida-
rité internationale. Suite à 
ces interventions Sylvianne 
LEJEUNE remercie tous les 
camarades des organisations 
syndicales européennes qui 
viennent d’intervenir. Elle 
note que partout sévissent 
les mêmes attaques contre 
les garanties collectives et 
le monde du travail. Dans 
le même temps, partout des 
luttes s’engagent et se struc-
turent. Elles donnent à tous 
de l’espoir. 

Denis RENARD
Secrétaire gé-
néral de l’UD 
des Hauts-de-
Seine

Denis RENARD 
juge nécessaire une interven-
tion de la CGT pour obtenir 
une intervention de la France 
aux côtés du peuple kurde, 
seul face à l’Etat islamiste. 
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Il se dit révolté par cette 
situation et voit dans une 
réaction de l’organisation un 
devoir politique. L’Etat isla-
miste, monstre créé par l’Oc-
cident, progresse se heurtant 
uniquement à la résistance 
des kurdes. Evoquant le mar-
tyre de la ville de Kobané, 
il se demande ce que fait 
réellement la coalition me-
née par les Etats-Unis pour 
mettre un terme à cette bar-
barie. 
Denis RENARD reprend ensuite 
le témoignage d’un chirurgien 
local. Il affirme être le témoin 
d’un massacre de masse. Pour 
lui, si la communauté interna-
tionale et la Turquie n’agissent 
pas, des milliers de personnes 
vont mourir. Il explique avoir 
eu honte de l’attitude du gou-
vernement français au cours 
de l’été, de sa passivité, de 
sa lâcheté et de sa complicité 
avec les crimes de guerre is-
raéliens et craint que le scéna-
rio ne se répète. Il demande à 
la CGT de faire autant de bruit 
que possible sur la nécessité 
d’une intervention réelle. 
Il propose par exemple d’in-
terpeller le gouvernement 
français sur la nécessité d’un 
engagement immédiat au-
près du peuple kurde pour 
lui fournir des armes. Il pro-
pose aussi la transparence la 
plus totale sur les pays qui 
s’approvisionnent en pétrole 
auprès de l’Etat islamique et 
se demande quelles sont les 
banques qui aident ces bar-
bares. Sa troisième proposi-
tion vise à supprimer le PKK 
de la liste des organisations 
terroristes élaborée par les 
USA et reprise à son compte 
par l’Union européenne, par 
le biais d’interventions au-
près de l’Ambassade des 
Etats-Unis ou du Parlement 
européen. Sa dernière pro-
position vise à faire pression 
sur la Turquie, qui dispose 
de forces militaires à proxi-
mité de Kobané, mais laisse 
les Kurdes se faire massacrer 
par les troupes djihadistes. 
Une manifestation près de 
l’Ambassade de Turquie 
pourrait être ainsi organisée. 
Pour Denis RENARD, de 
telles actions entrent pleine-
ment dans le champ de la 
responsabilité syndicale. 

Jean-Claude
CHAILLEY 
USR  94 

J e a n - C l a u d e 
CHAILLEY rap-
pelle que le 

prix Nobel d’économie Paul 
Krugman qualifie cette crise 
de pire crise du capitalisme, 
pire encore que celle de 
1929. Elle résulte des poli-
tiques d’austérité menées par 
la Commission européenne 
et l’ensemble des gouverne-
ments européens. En France, 
elles ont trouvé leur décli-
naison au travers du pacte 
de responsabilité et de la ré-
forme territoriale. Il reprend 
à ce sujet la formule d’Ani-
cet Le Pors, qui affirmait que 
l’on remplace le triptyque 
républicain commune-dépar-
tement-Etat par le triptyque 
européen communauté de 
communes-région-Europe. La 
réforme territoriale signe se-
lon lui le démantèlement de 
la République du programme 
du Conseil national de la ré-
sistance. 
Il estime par ailleurs que 
les luttes syndicales doivent 
s’inscrire davantage dans 
le calendrier européen. Les 
budgets des Etats doivent 
être remis à la Commission 
européenne au plus tard le 
15 octobre. Or ces budgets 
dépendent des orientations 
actées au printemps, comme 
un déficit sous la barre des 
3 % en 2015 et un équilibre 
structurel en 2017. Il s’agit 
pour cela de réduire les dé-
penses de sécurité sociale, 
notamment dans le domaine 
de la santé. Le gouverne-
ment prévoit aussi de geler 
les retraites et les presta-
tions (allocations familiales, 
chômage, logement). Les 
régimes de retraite devront 
retrouver l’équilibre. Une loi 
de décentralisation doit per-
mettre de réaliser des écono-
mies supplémentaires, d’au-
tant que les recettes fiscales 
des collectivités territoriales 
doivent être plafonnées. La 
suppression des doublons et 
la suppression des collectivi-
tés territoriales et la réduc-
tion des subventions d’Etat 
sont également actées. 
Jean-Claude CHAILLEY note 

par ailleurs que le CICE et 
les exonérations du pacte de 
responsabilité ne suffisent 
pas. Le coût du travail des 
salariés, y compris ceux au 
SMIC, est jugé comme trop 
élevé. Il s’agit aussi de dé-
velopper les dérogations au 
SMIC et l’apprentissage. Le 
gouvernement propose de 
revenir sur les statuts de la 
SNCF, du secteur de l’éner-
gie, des notaires, des phar-
maciens, des taxis… Les im-
pôts sur les sociétés sont 
jugés comme trop élevés. Il 
faut augmenter la TVA, la 
fiscalité environnementale, la 
fiscalité sur le gazole… 
Jean-Claude CHAILLEY note 
que Joseph Stiglitz, l’ancien 
conseiller de Bill Clinton et 
prix Nobel d’économie, af-
firme que la politique de 
François Hollande est ab-
surde. Bruxelles menace de 
retoquer le budget français, 
car les 50 milliards d’euros 
d’économies ne semblent pas 
suffire. Il propose donc que 
les salariés, les chômeurs et 
les travailleurs retoquent ce 
budget pour marquer leur 
refus des coupes sombres 
sur les protections acquises. 

Alain SUTOUR, 
Seine-Saint-Denis

Alain SUTOUR 
estime que le 
représentant de 
Meta a su mon-

trer qu’il était possible de 
lutter, même dans une si-
tuation a priori désespérée. 
Il faut selon lui s’en inspirer. 
En tant que Président du co-
mité transports urbains de la 
Fédération européenne des 
transports, il se félicite de 
la présence dans les rangs 
des députés européens de 
la Gauche unie de Kosta-
dinka Kuneva. Il ne doute 
pas de la bonne coopéra-
tion qui pourra s’instaurer 
avec les représentants de 
Syriza comme avec ceux de 
la Gauche unie au Parlement 
européen.  
Il salue ensuite Doro Zinke, 
qui a été par le passé Se-
crétaire de la Fédération 
européenne des transports, 
et revient ensuite sur les 

propos de Liberio Domin-
gues, confirmant ses propos 
concernant l’attaque sur les 
services publics, plus particu-
lièrement les transports. Ain-
si, Lisbonne s’apprête à pri-
vatiser les transports urbains. 
L’ouverture à la concurrence 
à Paris aura lieu en 2024. Le 
quatrième paquet ferroviaire 
instaure une concurrence sur 
le réseau de banlieue no-
tamment. 
Alain SUTOUR note ensuite 
que 70 % de la popula-
tion européenne vit dans 
les villes, ce qui impose des 
transports urbains efficaces. 
Les villes capitales rassem-
blent chacune plusieurs mil-
lions de personnes. Il prend 
l’exemple de la ville d’Oslo, 
aux mains des conservateurs 
depuis 19 ans, qui lutte 
pour empêcher la privatisa-
tion des transports urbains. 
Il note toutefois que le syn-
dicat LO y rassemble 99 % 
des salariés. Ce syndicat très 
progressiste a selon lui des 
positions très comparables à 
celles de la CGT. 
Il propose donc de travailler 
sur la question des trans-
ports urbains contre la po-
litique européenne et pour 
le maintien dans les mains 
publiques du transport ur-
bain. Il observe que 70 % 
du prix du ticket est issu des 
subventions des collectivités 
territoriales, à Oslo comme 
ailleurs. Il refuse que cet ar-
gent aille dans les poches 
des actionnaires, fussent-
ils ceux des multinationales 
Veolia ou de Transdev. Alain 
SUTOUR constate également 
que Deutsche Bahn privatisée 
a fait preuve de son ineffi-
cacité, y compris en termes 
de sécurité, s’agissant de sa 
gestion du réseau ferroviaire 
de Berlin. En revanche, la 
DFV, entreprise municipale 
a fait preuve de son effi-
cacité en termes de gestion 
des transports urbains. Il de-
mande par conséquent un 
vrai travail avec les autres 
régions capitales au niveau 
européen pour apporter une 
alternative aux privatisations. 
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Birgit HILPERT
Paris

Birgit HILPERT 
juge que les in-
terventions des 
r ep résen tan t s 

des autres syndicats mon-
trent l’importance d’une ri-
poste commune sur les ques-
tions de santé et de services 
publics. Des échanges avec 
ces syndicats pourraient ins-
pirer la CGT. Elle s’interroge 
toutefois sur l’attitude de la 
CGT concernant les événe-
ments en Syrie et en Irak. 
Elle propose de trouver sur 
cette question la démarche 
adaptée au mouvement ou-
vrier et à l’histoire du mouve-
ment. Dans un monde idéal, 
il appartiendrait au mou-
vement ouvrier de prendre 
directement les armes pour 
montrer sa solidarité. C’est 
toutefois impensable et il est 
difficile d’exprimer sa solida-
rité et de mettre un terme à 
ce drame atroce. 
Elle se refuse toutefois à de-
mander à ce gouvernement de 
partir en guerre sur le terrain. 
En effet, les bombes menace-
ront aussi bien l’Etat islamique 
que les populations civiles. 
Pour elle, l’absence de prise 
de position de la CGT ou de 
l’URIF est dérangeante. Il est 
important pour elle de dé-
battre. L’Union départemen-
tale de Paris a pris position 
contre l’intervention militaire, 
mais reste minoritaire sur cette 
question. Le débat doit selon 
elle se poursuivre et ne doit 
pas conclure à une demande 
d’intervention militaire. 

Laurent PAGNIER explique 
en réponse à cette interven-
tion que son propos n’était 
pas de demander une inter-
vention militaire en Syrie. Il 
propose d’armer les Kurdes 
qui résistent sans véritables 
moyens aujourd’hui et, selon 
lui, la solution se trouve au 
sein des peuples du Moyen-
Orient. Ce sont les peuples 
eux-mêmes qui doivent com-
battre d’après lui. C’est pour 
lui crucial, car la victoire de 
l’Etat islamique signifierait un 
génocide. 
Laurent PAGNIER sou-
ligne qu’il est un pacifiste 

convaincu, mais estime que 
face à l’agression, il faut 
parfois se défendre. Il veut 
croire que tous auraient 
plaidé pour armer l’Espagne 
en 1936, afin d’aider la Ré-
publique espagnole. Le dé-
bat se pose dans les mêmes 
termes aujourd’hui. La guerre 
est parfois nécessaire, même 
si elle ne représente jamais 
une solution. Ce sont les po-
pulations locales qui doivent 
la mener, avec le soutien 
et les armes du reste du 
monde. Il s’oppose toute-
fois à l’idée d’une opération 
militaire de l’OTAN ou de 
l’armée française. Ceci serait 
vécu comme une ingérence 
dans les affaires intérieures 
d’un pays étranger. 
Revenant sur le rôle de la 
Turquie dans ce conflit, il 
note que son jeu est ici évi-
dent. Elle refuse toute aide 
au peuple kurde qui réclame 
sa liberté. Elle fait tout son 
possible pour éviter que les 
Kurdes ne soient armés. La 
duplicité de la Turquie et 
des Etats du Golfe doit être 
soulignée. 

Claude 
MICHEL
Secrétaire gé-
néral adjoint 
de la Fédéra-
tion du spec-
tacle et de 

l’audiovisuel

Claude MICHEL salue cette 
conférence. En charge des 
questions européennes et in-
ternationales depuis plusieurs 
années, il a beaucoup voya-
gé. C’est à ce titre qu’il vou-
drait revenir sur les événe-
ments au niveau de l’Union 
européenne. Il note que le 
gouvernement hongrois a 
proposé pour candidat à la 
Commission Tibor Navraxis, 
ancien Ministre de la justice, 
en charge de la réforme des 
médias en Hongrie. Il pré-
cise que ce très proche de 
Victor Orban est tout sauf 
un démocrate. En France, 
il serait certainement classé 
dans les rangs du FN. Il a à 
son poste de Ministre de la 
justice pratiqué la censure, 
notamment dans les médias 
publics. Il est pressenti pour 

le portefeuille de l’éducation, 
de la culture et de la ci-
toyenneté. Sa nomination a 
été repoussée par les dépu-
tés européens. Jean-Claude 
Juncker tente de remanier 
son portefeuille, supprimant 
ainsi la citoyenneté, pour 
présenter à nouveau sa can-
didature devant le Parlement. 
Il note ensuite que la France 
n’a envoyé qu’un seul dépu-
té au sein de la commission 
culture du Parlement. Il fait 
partie du FN, ce qu’il juge 
très inquiétant. Il note qu’en 
plus, Jean-Claude Juncker 
s’en prend aux droits d’au-
teur, ce qui suscite un tollé. 
Dans ce contexte, il souhaite 
renforcer la présence de la 
CGT sur le terrain européen, 
car la question culturelle est 
celle du pluralisme des idées 
et des médias, ce qui fait 
cruellement défaut en Grèce 
en particulier. 

Mohamed
BOULKOUR
Yvelines

M o h a m e d 
BOULKOUR ap-
pelle à ne pas 

avoir la mémoire courte. Pour 
lui, on débat aujourd’hui des 
conséquences de la guerre 
en Irak, des interventions en 
Lybie et au Mali. Apporter 
la démocratie par les armes 
ne fonctionne pas. Il se sou-
vient par ailleurs que l’on 
a armé l’opposition syrienne, 
de la même manière que 
l’on demande aujourd’hui à 
armer l’opposition kurde. Or 
une partie de ces armes ser-
vent aujourd’hui à l’Etat is-
lamique. Il appelle donc à 
éviter les raisonnements sim-
plistes et à peser plus fine-
ment les conséquences pour 
bien cibler les organisations 
démocratiques avec qui l’on 
coopère. Les ventes d’armes 
françaises ont progressé de 
30 % en 2013, rappelle-t-il. 
Cette industrie est florissante, 
ce qui ne peut qu’inquiéter. 

Laurent PAGNIER remercie 
tous les camarades des syn-
dicats européens qui se sont 
exprimés ce jour. Il note que 
le rapport contenait deux 
propositions, la première sur 

le centenaire de la Première 
guerre mondiale et la célé-
bration des idées pacifistes, 
la classe ouvrière étant tou-
jours la première victime des 
guerres. Il faut donc tout faire 
pour empêcher la guerre, 
même si celle-ci est parfois 
inévitable. N’ayant pas en-
tendu de voix s’élever contre 
cette proposition, il suppose 
qu’elle est acceptée. Sa se-
conde proposition portait sur 
l’organisation d’une réunion 
rassemblant les syndicats 
européens résolument déci-
dés à combattre l’austérité. 
Cette action pourrait voir le 
jour début 2015. Laurent PA-
GNIER invite chacun à rester 
à l’écoute de l’actualité et à 
porter ces questions de soli-
darité internationale au sein 
même des syndicats. Il juge 
que les syndicats s’enferment 
parfois sur les questions pu-
rement liées au travail, alors 
qu’il faut aussi penser à la 
manière dont vit le monde. 

Sylviane LEJEUNE clôt cette 
première journée et détaille 
le programme de la seconde 
journée, présidée par Denis 
RENARD. Elle souhaite à tous 
bon retour et donne rendez-
vous au lendemain matin. 
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Thierry Dumez
Secrétaire l’URIFSyndicalisation

Thierry DUMEZ explique que 
le Comité régional a décidé 
de prendre du temps pour 
débattre autour des ques-
tions de syndicalisation et 
de renforcement de la CGT. 
Il note que les débats de la 
veille ont mis en évidence 
les enjeux et les défis qui 
se présentent face au syn-
dicalisme CGT en Ile-de-
France, notamment en ma-
tière revendicative. Il répète 
que la région Ile-de-France 
constitue une région labo-
ratoire pour le patronat, par 
exemple dans le cadre de 
la généralisation du travail 
du dimanche ou de la dé-
réglementation du temps de 
travail. 
La création de la métropole 
du Grand Paris et la réforme 
territoriale illustrent selon 
lui parfaitement les enjeux 
politiques et économiques 
pour l’Ile-de-France, avec la 
mise en place d’une région 
conçue d’après lui exclusive-
ment au service de la fi-
nance et du capital ou, si le 
rapport de force le permet, 
d’une région d’Ile-de-France 
où la démocratie, les services 
publics, l’industrie pourraient 
se développer pour répondre 
aux besoins des 12 millions 
d’habitants d’Ile-de-France. 
La capacité de la CGT à peser 
sur le débat, à peser et à agir 
pour le devenir régional et à 
arracher des succès concrets 
pour les salariés est directe-

ment liée au rapport 
de force. La syndi-
calisation devient 
par conséquent une 
priorité. La mobilisa-
tion de la CGT contre 
l’ANI, la réforme des 
retraites et les po-
litiques d’austérité 
interrogent l’organi-
sation sur ses capa-
cités en la matière. 
La CGT ne saurait 
se contenter de 
120 000 syndiqués 
en Ile-de-France, 
si conséquent ce 
chiffre soit-il et mal-
gré la progression 

notée depuis trois ans, selon 
Thierry DUMEZ. Il rappelle que 
la région Ile-de-France compte 
en effet 5 millions de salariés. 
Plusieurs initiatives ont été 
prises pour promouvoir l’ac-
tion, la mobilisation et les 
manifestations avec les sala-
riés, mais aussi pour mettre 
en débat la question de la 
syndicalisation. Ce travail 
s’est réalisé en partena-
riat avec les unions dépar-
tementales et locales, ainsi 
qu’au sein des professions, 
et a permis de réfléchir à 
la présence du syndicat sur 
le territoire et au ciblage de 
bassin d’emploi comme à sa 
représentativité. 
Les élections du 4 décembre 
sont à ce sujet primordiales. 
Elles concernent l’ensemble 
des agents de la fonction 
publique d’Etat, territoriale 
et hospitalière de même que 
La poste et France telecom. 
Cette échéance concerne 
toute la CGT dans son en-
semble pour Thierry DUMEZ. 
Il rappelle que le syndicat 
avait été interpellée au prin-
temps par les déclarations 
de la CFDT qui s’était au-
toproclamée premier syn-
dicat représentatif en Ile-
de-France, ce que Thierry 
DUMEZ conteste au regard 
du cumul des résultats des 
élections des secteurs privé 
et public. Il reconnaît que 
la CFDT affiche de meilleurs 
résultats que la CGT dans le 

secteur privé (24,04 % contre 
23,78 %), mais le cumul des 
résultats fait passer la CGT 
à 23,85 % contre 22,05 % à 
la CFDT. 
Thierry DUMEZ explique que 
la CGT a travaillé sur son 
implantation dans les en-
treprises et sur sa présence 
dans les deuxième et troi-
sième collèges. Ce travail 
met en évidence le besoin 
de soigner la remontée des 
PV électoraux et parfois de 
répondre à des demandes 
de négociation de protocoles 
d’accord préélectoraux lui 
permettant de présenter des 
candidatures dans un plus 
grand nombre d’entreprises. 
Il estime que le rapport de 
forces est affaibli par le fait 
que des milliers de sala-
riés n’ont pas accès au vote 
CGT ou au syndicalisme CGT 
dans l’entreprise. Ainsi, dans 
les Yvelines, l’Union dépar-
tementale a analysé 2 200 
procès-verbaux. Seuls 950 
indiquent une présence de 
la CGT (43 % des établis-
sements et 60 % des ins-
crits). A ce sujet, il propose 
l’organisation d’une réunion 
régionale sur la question des 
protocoles d’accord préélec-
toraux le 14 janvier, ce qui 
pourrait s’avérer intéressant 
pour les organisations lo-
cales. 
A l’heure où le MEDEF presse 
le gouvernement pour obtenir 
la remise en cause des seuils 
sociaux et qu’il trouve écho 
auprès d’un Premier ministre 
qui « aime l’entreprise », une 
étude de la DARES publiée le 
23 septembre met en évidence 
l’importance de la présence 
syndicale dans le cadre des 
négociations annuelles obli-
gatoires. Selon les résultats de 
cette étude, 44 % des établis-
sements de plus de 11 salariés 
ont tenu des NAO en 2010. Ce 
taux grimpe à 70 % en pré-
sence de délégués syndicaux 
et à 57 % en présence de dé-
légués du personnel. Pour les 
établissements de plus de 20 
salariés, ces chiffres sont res-
pectivement de 52 % et 73 % 

dans le cas où des délégués 
syndicaux sont présents et 
60% lorsque l’établissement 
s’est doté d’élus du person-
nel. La présence d’au moins un 
délégué syndical dans l’entre-
prise multiplie la probabilité 
de négociations salariales par 
10. La présence de délégués du 
personnel multiplie ce chiffre 
par 2,5. Ceci illustre le besoin 
d’engagement de la CGT dans 
toutes les entreprises. 
Thierry DUMEZ salue ensuite 
le succès obtenu par les sa-
lariés de l’hôtel Hyatt Paris 
Vendôme qui ont gagné au 
terme de leur conflit entre 
380 et 420 euros mensuels 
avec l’aide de la CGT. Il sa-
lue aussi les salariés du pa-
lace Royal Monceau en grève 
pour obtenir 300 euros 
d’augmentation de salaire. 
Il appelle aussi à tenir compte 
des réalités franciliennes, à 
savoir un salariat jeune et fé-
minisé avec un taux d’acti-
vité féminin de 70 %. 56 % 
de la population francilienne 
a moins de 39 ans. Toutefois, 
moins de 6 % des syndiqués 
CGT ont moins de 30 ans. Les 
ingénieurs, cadres et techni-
ciens en Ile-de-France repré-
sentent 50 % du salariat. C’est 
pour lui une réalité incontour-
nable. Le site de la Défense, 
par exemple, compte 150 000 
salariés ont 60 % de cadres et 
environ 800 syndiqués UGICT. 
Le département des Hauts-de-
Seine compte 380 000 cadres 
et 243 000 salariés des profes-
sions intermédiaires, soit 63 % 
du salariat des Hauts-de-Seine. 
Ceci mérite un travail impor-
tant, à l’image de celui qui est 
mené par l’UGICT pour le droit 
à la déconnexion et la question 
essentielle de la réduction du 
temps de travail pour ces ca-
tégories. 
Enfin, Thierry DUMEZ note 
que l’Ile-de-France dispose 
de très nombreux de sala-
riés du secteur du transport, 
du commerce et de la santé. 
Une autre originalité réside 
dans la présence de zones 
d’activité de très grande im-
portance, comme la Défense, 
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le Plateau de Saclay ou celui 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Vélizy, le XVème arrondis-
sement parisien ou encore 
Rungis, Orly, Marne-la-Vallée 
et Roissy. 
L’URIF est engagée avec 
les organisations locales et 
certaines fédérations dans 
la mise en place de plans 
de travail et de plans de 
déploiement. Elle veut aider 
et promouvoir des initiatives 
concrètes pour rencontrer les 
salariés où ils sont, que la 
CGT y soit présente ou non. 
Il cite l’exemple réussi des 
initiatives sur Roissy, Rungis 
et le Val-d’Oise. La CGT dis-
pose, pour Thierry DUMEZ, 
d’un potentiel, de la volonté 
et de points d’appui pour 
obtenir des résultats. Ainsi, 
en 2013, 41 000 salariés ont 
adhéré à la CGT, dont 27 
500 depuis septembre. En 
Ile-de-France, 7 600 adhé-
sions nouvelles ont été enre-
gistrées en 2013, dont 3 950 
depuis septembre. 
Pour Thierry DUMEZ, ceci 
montre qu’il est possible de 
réussir et de progresser dans 
cette bataille de la syndicali-
sation dont le dernier congrès 
confédéral de la CGT a fait 
une question prioritaire. Avec 
120 000 syndiqués en Ile-de-
France, la marge de progres-
sion apparaît importante, à 
condition de se doter d’ob-
jectifs concrets, comme celui 
des 130 000 syndiqués dans 
un délai rapproché. Toute-
fois, Thierry DUMEZ rappelle 
que la confédération a in-
terpelé les organisations sur 
une situation préoccupante, 
« inédite, inconnue depuis 
2007 ». Les éléments en-
registrés à la confédération 
au 31 juillet 2014 font ap-
paraître un retard de date 
à date de 11 952 FNI et 
de 30 000 timbres. Il insiste 
pour réaffirmer que l’exer-
cice 2013 n’est pas clôturé 
et il appelle à prendre des 
dispositions pour rattraper 
le retard. La confédération a 
donc proposé que les orga-
nisations de la CGT fassent 
un point détaillé de la situa-
tion sur leur périmètre afin 
de pouvoir analyser la cause 
de ces retards (problème de 

vie syndicale, perte d’implan-
tation, problème technique…) 
et prendre des initiatives 
pour rattraper le retard. 
Il appelle à soigner l’orga-
nisation et la qualité de vie 
syndicales pour conserver 
les adhérents gagnés. Il faut 
pour cela mieux travailler à 
l’accueil des nouveaux syndi-
qués et notamment sur les 
questions de formation syn-
dicale. Il faut donner plus de 
temps à une activité syndi-
cale de proximité, en ayant 
le souci d’informer et de 
solliciter régulièrement l’avis 
des syndiqués. Il note que 
les patrons multiplient les 
efforts, les sollicitations et 
les réunions en tout genre 
pour éloigner la CGT du sa-
lariat et de ses syndiqués. 
Enfin, il veut développer l’ac-
cès à l’information CGT, au 
travers des nombreuses pu-
blications des organisations, 
dont le journal L’Union et le 
Journal de la CGT, la NVO. 
Ce dernier fait l’objet d’un 
débat important au niveau 
de la CGT avec un plan de 
travail proposé par la confé-
dération. Il souhaite aussi 
anticiper les départs en re-
traite des syndiqués, en pré-
servant la continuité de l’ad-
hésion pour ceux qui partent 
en retraite. 
Thierry DUMEZ tient à re-
venir brièvement sur l’enjeu 
des élections du 4 décembre. 
Plus de 5 millions de sala-
riés au niveau national sont 
concernés, dont 1 million en 
Ile-de-France. Les huit UD 
d’Ile-de-France ont engagé 
un travail offensif avec les 
syndicats concernés. Des vi-
sites et des initiatives de ter-
rain ont lieu en ce moment 
autour des droits des sala-
riés et des représentants des 
personnels. Pour lui, cette 
conférence régionale doit 
être l’occasion de donner de 
l’écho à ces initiatives. 
Thierry DUMEZ signale à 
ce propos que le premier 
meeting confédéral de cam-
pagne s’est tenu à Lyon le 
30 septembre avec plus de 
800 participants. Il y voit un 
succès pour la CGT et un 
encouragement en vue du 
dernier meeting du 18 no-

vembre à Montreuil. Du ma-
tériel détaillant les revendi-
cations est mis à disposition. 
Pour lui, la CGT a l’avantage 
d’être une confédération, qui 
mutualise les moyens et dy-
namise la mobilisation mi-
litante. Il propose de faire 
grossir les rangs de la CGT 
pour passer à l’offensive. 
Il propose de poursuivre le 
travail engagé sur la région 
et renvoie aux propositions 
inscrites dans le document 
préparatoire : 
•	 Favoriser le déploie-
ment concret dans les bas-
sins d’emploi ciblés avec les 
UL, UD et fédérations ;
•	 Poursuivre le travail 
sur la formation ;
•	 Travailler sur la 
question des retraités et la 
continuité syndicale. 
C’est ainsi selon lui que le 
travail sur ces questions per-
mettra de mieux prendre 
en considération le rôle et 
la place du syndiqué dans 
l’organisation. Thierry DU-
MEZ rappelle ensuite que 
la conférence régionale doit 
être l’occasion de préciser 
les responsabilités, les initia-
tives à prendre en rapport 
avec la réforme territoriale. 
Il observe que le gouver-
nement entend diminuer le 
nombre de régions de 22 
à 13. Il entend revoir l’am-
pleur et les compétences des 
intercommunalités et faire 
disparaître certains Conseils 
généraux, notamment ceux 
des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne. Il veut mettre en 
place des métropoles gi-
gantesques, comme celle de 
Paris. La CGT conteste vi-
goureusement ces projets et 
invite les salariés à interve-
nir dans ce débat. Cela ne 
doit pas empêcher la CGT 
d’anticiper sur les évolutions 
souhaitables en termes d’or-
ganisation s’agissant de sa 
présence territoriale et de sa 
présence professionnelle. Elle 
doit prendre en compte ces 
questions pour mieux lut-
ter et mieux travailler aux 
convergences de lutte. Les 
unions départementales ont 
déjà engagé des réflexions 
et des expériences pour 

mettre en place des dispo-
sitifs permettant d’assurer la 
visibilité de la CGT dans les 
bassins d’emploi. 
Cela nécessite, pour Thierry 
DUMEZ, de revoir les mé-
thodes de travail entre UL, 
UD et avec les fédérations. 
Il s’agit de s’adapter et de 
faire bouger les lignes, de 
vérifier que les modes de 
fonctionnement actuels ré-
pondent bien aux besoins 
des salariés. Ces débats en-
trent selon lui dans le cadre 
de la conférence régionale, 
mais seront aussi à travailler 
dans les semaines à venir. 
A l’heure où le patronat, 
avec l’aide du gouvernement 
– de même que certains 
élus locaux – s’attaquent aux 
droits syndicaux, que le Sé-
nat s’apprête à examiner un 
texte supprimant les élec-
tions prudhommales, Thierry 
DUMEZ se félicite que, sur 
l’aéroport de Roissy, qui re-
présente plus de 100 000 
salariés, au terme de quatre 
années de lutte unitaire, les 
organisations ont obtenu la 
construction de locaux syn-
dicaux. En conclusion, Thierry 
DUMEZ espère que les ré-
flexions et pistes qu’il a es-
quissées serviront à nourrir 
le débat et à préparer une 
grande manifestation le 16 
octobre. 

Jean-Luc 
HACQUART
Union dépar-
tementale de 
Seine-et-Marne

Jean-Luc HAC-
QUART tient à revenir sur la 
journée de jeudi et déclare 
se sentir très à l’aise, comme 
chez lui, à l’écoute des rap-
ports introductifs et grâce à 
l’accueil de l’UD du Val-de-
Marne. Il remercie donc tout 
le monde. Suite aux débats 
de la veille, il revient sur la 
proposition de création de 
nouveaux médias, comme 
une télé sur internet. Il sou-
ligne que la CGT dispose 
déjà de médias très efficaces 
par l’intermédiaire de ses 
militants. L’organisation a, à 
sa disposition une richesse 
humaine incroyable à son 
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sens. Il faut savoir s’en ser-
vir et mettre à profit cette 
richesse humaine incroyable. 
Reste à la mettre en action. 
Jean-Luc HACQUART craint 
que les militants ne consacrent 
pas suffisamment de temps à 
la bataille idéologique à la ren-
contre des salariés sur le ter-
rain. Sur la base de ce constat, 
l’UD de Seine-et-Marne a tenté 
d’impulser une démarche de 
syndicalisation en organisant 
des rencontres entre les mili-
tants et les salariés. Des initia-
tives ont été organisées dans 
le cadre des élections dans la 
fonction publique. En janvier, 
elle s’est concentrée sur la ville 
de Provins. Une vingtaine de 
militants ont ainsi visité un col-
lège et tous les services publics 
de la ville, sans exception (mai-
rie, poste, Pôle emploi, impôts, 
écoles, caserne des pompiers). 
L’opération s’est répétée à Me-
lun et à Meaux avec un maté-
riel dédié à la syndicalisation 
au cours du premier semestre 
et plutôt axé sur le vote CGT au 
cours du deuxième semestre. 
Jean-Luc HACQUART se dit 
convaincu que le fait d’ins-
crire 50 % des militants dans 
la bataille idéologique per-
mettrait de changer en pro-
fondeur la société française 
et la société européenne. En 
conclusion, Jean-Luc HAC-
QUART explique qu’il n’a ja-
mais été résigné. A la sortie 
de cette conférence, il se dit 
plus motivé encore et il es-
père que chacun partage cet 
avis. 

Frédéric
PARE 
Union dépar-
tementale de 
Paris

Frédéric PARE 
juge que la suppression 
des élections prudhommales 
constitue la première étape 
de l’application des direc-
tives européennes visant à 
supprimer la spécificité fran-
çaise en matière de droit 
du travail. Il estime que si 
le MEDEF s’en prend aux 
prud’hommes, c’est parce 
que ceux-ci dérangent et 
notamment les militants CGT 
qui y siègent. Le syndicat 

verra ainsi son audience ren-
forcée pour renforcer la po-
sition relative des syndicats 
plus arrangeants. 
Frédéric PARE souligne que les 
batailles menées au cours des 
derniers mois ont montré qu’il 
était possible de faire reculer 
le gouvernement. En l’espèce, 
la mobilisation n’aura pas suffi 
et le gouvernement a déposé 
un projet de loi supprimant 
les élections prudhommales. 
Il sera en discussion devant 
le Sénat à compter du 14 oc-
tobre, puis devant l’Assemblée 
nationale en décembre. 
Pour Frédéric PARE, la confé-
dération doit s’emparer du 
dossier et impulser la lutte 
en la matière. L’UD de Pa-
ris propose la tenue d’une 
assemblée générale en pré-
sence des autres UD de la 
région sous l’égide de l’URIF, 
pour coordonner les actions 
de lutte ciblées et encadrées. 
Il craint que la lutte contre 
la suppression ne suffise pas 
et propose de mener l’offen-
sive en imposant les revendi-
cations de la CGT concernant 
le droit du travail, attaqué 
de toutes parts par le ME-
DEF. La CGT toute entière 
doit pour lui s’emparer de 
cette lutte, car bon nombre 
de syndicats ont recours à 
l’action prudhommale pour 
faire avancer ou respecter 
les droits collectifs dans l’en-
treprise. 
La bataille sur les 
prud’hommes ne saurait tou-
tefois, selon Frédéric PARE, 
faire oublier la répression 
syndicale et le diktat du pa-
tronat. Si ces attaques sont 
aussi virulentes, c’est pour 
lui parce que la CGT dé-
range et empêche le capital 
de broyer les salariés. 

Philippe 
LEPRAT
Union dépar-
tementale du 
Val-de-Marne

Philippe LEPRAT 
informe les participants à la 
conférence de la tenue du 
19ème congrès de l’UD du 
Val-de-Marne la semaine sui-
vant cette conférence. Une 

séance sera consacrée aux 
questions de la vie syndi-
cale. Trois points seront alors 
particulièrement mis en exer-
gue : 
•	 La syndicalisation. 
L’UD tient à réaffirmer à ce 
propos ses cibles prioritaires, 
à savoir l’aéroport d’Orly et le 
MIN de Rungis, de même que 
les centres commerciaux du 
département. Il note que plus 
de 50 % du salariat relève des 
catégories ICT. Il s’agit donc de 
travailler au déploiement des 
forces syndicales en direction 
de ces salariés et de recons-
truire une CD UGICT. La CE de 
l’UD aura pour mission d’aider 
les syndicats et l’union locale à 
se doter de plans de syndicali-
sation en réaffirmant l’absolue 
nécessité de mettre partout 
en place des personnes res-
ponsables sur les questions 
d’organisation et de vie syndi-
cale. Au-delà, l’UD tentera de 
sensibiliser les syndicats à une 
rigueur plus grande dans le 
reversement des cotisations à 
CoGéTise. Certains d’entre eux 
n’ont pas encore réglé cotisa-
tions ou FNI au titre de l’année 
2013. Cette situation pose pro-
blème.
•	 La représentativité. 
L’UD tient à revenir sur les 
résultats 2012 dans la région. 
Si la CGT conserve sa place 
de première organisation 
syndicale en Ile-de-France, la 
CFDT la talonne. Les résultats 
de l’élection du 4 décembre 
auront donc une importance 
capitale en vue du calcul de 
la représentativité en 2016. 
Toutes les forces militantes 
doivent par conséquent s’en-
gager dans la campagne. 
•	 La présence sur les 
territoires. 
Quatre comités généraux de 
l’UD ont traité de ce thème 
depuis le dernier congrès. Ils 
ont permis de mettre en évi-
dence une série de dysfonc-
tionnements. Certaines UL 
ne sont plus en mesure de 
développer une activité syn-
dicale. Certaines sont sou-
vent fermées et les salariés 
ne peuvent ainsi rencontrer 
la CGT. L’objectif est donc 
de réaffirmer la présence 
de la CGT sur les territoires 
pour travailler ensuite à la 

conquête de bases syndi-
cales nouvelles. 
Philippe LEPRAT explique 
que d’autres aspects seront 
également abordés, comme 
la formation syndicale, la 
presse confédérale et le rôle 
des élus et mandatés. Ainsi, 
l’UD travaillera à la mise en 
œuvre de la troisième ré-
solution du 50ème congrès. 
Enfin, Philippe LEPRAT en-
courage les UD à échanger 
sur ces questions de qualité 
de la vie syndicale. Les res-
ponsables vie syndicale au 
niveau de l’URIF constituent 
une bonne entrée pour faire 
circuler les bonnes pratiques. 

Christine 
GAGNAIRE
Union dépar-
tementale de 
Seine-et-Marne

Christine GA-
GNAIRE revient sur la ques-
tion de l’ouverture des ma-
gasins le dimanche. Elle note 
que le projet de loi sur 
la croissance et le pouvoir 
d’achat, déclinaison du pacte 
de responsabilité, qui sera 
présenté au Parlement en 
octobre, devrait intégrer la 
déréglementation du travail 
le dimanche. Face aux diri-
geants des grands groupes 
mondiaux de la distribution, 
Laurent FABIUS annoncait 
que le gouvernement legi-
férerait en la matière avant 
la fin de l’année. Pour lui, 
compte tenu du flux de tou-
ristes, il n’y a plus le choix. 
Christine GAGNAIRE note 
qu’il s’agit là d’une vieille 
revendication du patronat. 
Pour elle, le MEDEF exige et 
le gouvernement court au-
devant de ses désirs. Lors 
des discussions autour de la 
loi Mallié en 2009, François 
Hollande avait fustigé la po-
sition de la droite, déclarant 
: « Les Français n’ont pas 
besoin de plus d’ouverture, 
mais de plus d’argent pour 
consommer ». 
Elle balaie d’un revers de 
main l’idée selon laquelle 
l’ouverture des magasins le 
dimanche pourrait constituer 
un levier de croissance. Le 
but du MEDEF, qui rêve d’un 
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code du travail réduit à une 
centaine de pages, est tout 
simplement la déréglementa-
tion et la suppression des 
contreparties et majorations. 
Pour Christine GAGNAIRE, les 
salariés du commerce sont 
en première ligne dans cette 
bataille. Leur résistance a 
permis de ralentir les projets 
des patrons. 
Concernant la question du 
volontariat, elle se demande 
si les salariés auront vraiment 
le choix. Seul un rapport de 
force puissant pourra faire 
reculer le MEDEF et pour 
cela, il faut, selon Christine 
GAGNAIRE, renforcer la syn-
dicalisation. Celle-ci apparaît 
difficile dans le secteur du 
commerce où l’embauche 
se fait à 90 % en CDD et 
souvent à temps partiel. Par-
tout se pratique le chantage 
à l’emploi, selon elle. Les 
syndiqués se heurtent à une 
forte discrimination. Elle in-
vite donc à une campagne 
contre la discrimination syn-
dicale dans le secteur. Elle 
plaide aussi pour une autre 
campagne sur la question du 
travail du dimanche et le re-
trait de la loi Mallié. 
La CGT réaffirme que le tra-
vail du dimanche doit de-
meurer une exception et 
que le dimanche doit être 
consacré à autre chose qu’à 
la consommation. La CFDT 
ne l’exclut pas dès lors que 

l’intérêt économique est 
prouvé dans des zones géo-
graphiques précises. De fait, 
Christine GAGNAIRE s’étonne 
à son tour de la rencontre 
avec la CFDT et se demande 
ce qu’il reste à discuter avec 
un syndicat qui défend ce 
que la CGT combat au quo-
tidien, sur cette question 
comme d’autres. L’annonce 
de cette rencontre n’aidera 
certainement pas selon elle 
à la syndicalisation. La CGT 
croîtra d’autant plus qu’elle 
affirmera son indépendance 
et la réaffirmation de ses 
principes : un syndicalisme 
de lutte, de classes et de 
transformation sociale. 

Olivier 
DUPUIS
Union dépar-
tementale des 
Hauts-de-Seine

Suite à l’inter-
vention de Thierry Dumez, 
Olivier DUPUIS tient à re-
venir sur le travail commun 
dans le département des 
Hauts-de-Seine, au niveau 
de la Défense et d’autres 
bassins d’emplois. Pour lui, 
la concentration des efforts 
sur quelques bassins choisis 
dans chaque département 
constituera une bonne base 
au travail de l’URIF. 
Reprenant l’exemple de la 
Défense, il explique qu’un 

plan de travail a été établi 
en fonction de la sociologie 
et des branches profession-
nelles, avec l’aide de la fé-
dération mines-énergie, celle 
de la banque et de l’assu-
rance et des bureaux d’étude. 
Dans la tour Cœur Défense, 
où travaillent 7 500 salariés 
de 18 entreprises, dont AXA, 
EDF, RTE et HSBC, les ani-
mations ont augmenté no-
toirement la syndicalisation. 
Ensuite, il revient sur la 
question des sièges sociaux. 
Olivier DUPUIS insiste sur 
le fait qu’il ne s’agit pas là 
uniquement de lieux de tra-
vail, mais bien de lieux où 
se prennent des décisions 
qui ont un impact parfois 
au niveau international. URIF 
et UGICT devraient selon 
lui se rapprocher sur cette 
question. Les Hauts-de-Seine 
abritent 18 sièges sociaux et 
l’Ile-de-France 38. Il propose 
une conférence où seraient 
réunis les militants CGT 
de ces sièges sociaux, où 
s’échangent les expériences 
et les bonnes pratiques. Pour 
Olivier DUPUIS, la présence 
de la CGT paye dans ces 
lieux. A Nexity, la CGT a 
ainsi fait 34 % de voix, alors 
que l’établissement compte 
65 % de cadres. Il convient 
toutefois que la sympathie 
exprimée par le vote CGT 
ne se traduit pas nécessaire-
ment par une syndicalisation. 

Jean-Pierre 
BLANCHOUIN
Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis

J e a n - P i e r r e 
BLANCHOUIN remercie l’URIF 
d’avoir dédié une séance en-
tière à la situation interna-
tionale, à l’Europe et à ses 
enjeux. Il indique que son 
intervention sur la question 
de la formation profession-
nelle initiale et continue et 
l’apprentissage, même si cela 
ne touche pas directement 
au thème de cette séance. 
La région Ile-de-France 
abrite 83 000 apprentis pour 
500 lieux de formation. Ces 
jeunes bénéficient d’une for-
mation initiale profession-
nelle par la voie scolaire, en 
même temps qu’ils travaillent 
en entreprise. Beaucoup pei-
nent à trouver des lieux de 
stage. 
Jean-Pierre BLANCHOUIN 
note ensuite que le nombre 
d’apprentis a diminué en Ile-
de-France. Dans la région, 
l’apprentissage s’est déve-
loppé essentiellement dans 
l’enseignement supérieur 
(BTS, ingénieur et master). 
La CGT a lancé récemment 
une grande campagne vi-
sant ce public des apprentis, 
en réactualisant son guide. 
Cela doit permettre de re-
lancer l’activité de l’URIF sur 
les plans de formation des 
entreprises et l’accueil des 
jeunes dans ce cadre. Il es-
père qu’un travail en com-
mun avec l’URIF et en co-
hérence avec les UD et les 
fédérations pourra se mettre 
en place sur cette question. 

Patrick 
PICARD
Union dépar-
tementale de 
Paris

Patrick PICARD 
souhaite revenir sur la pré-
sence importante de popu-
lations immigrées en région 
Ile-de-France. 2 millions 
d’immigrés vivent et tra-
vaillent dans la région et 
sont touchés, comme tous, 
par le chômage et la pré-
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carité. Souvent, les conflits 
mettent en évidence des po-
pulations immigrées et bien 
souvent féminines, comme 
les femmes de chambre des 
grands hôtels parisiens. Il 
estime que la syndicalisation 
doit plus particulièrement 
viser l’accueil de nouveaux 
camarades issus de l’immi-
gration. Il souligne l’effort 
de l’URIF pour soutenir l’as-
sociation d’aide linguistique 
aux camarades migrants. 
Par ailleurs, il juge qu’il n’est 
pas anodin que les conflits 
se développent dans les mé-
tiers à forte proportion d’im-
migrés, ceux-ci faisant l’objet 
de discrimination et sont ex-
ploités quand ils ne dispo-
sent pas de titres de séjour. 
La CGT a ainsi porté plainte 
dans un cas bien précis pour 
traite d’êtres humains. Patrick 
PICARD appelle à une grande 
campagne de syndicalisation 
tournée vers ces populations, 
avec le souci de les accueillir 
mieux encore dans les struc-
tures de la CGT. Il demande 
que des dispositions soient 
prises en ce sens. 

Nathalie 
MARCHAND 
Union dépar-
tementale de 
Paris

Dans un 
contexte de privatisation et 
de marchandisation de la 
santé et de l’action sociale, 
Nathalie MARCHAND sou-
ligne que l’USD s’est dotée 
d’un outil de référence avec 
des orientations très précises 
suite au congrès de 2013. La 
CGT était invitée à s’organi-
ser dans le cadre des par-
tenariats privés-publics. Un 
an plus tard, Nathalie MAR-
CHAND dresse le constat 
suivant. 
Elle note tout d’abord que 
20 bases ont été créées dans 
le privé et l’associatif. La 
CGT gagne toutes les élec-
tions dans les établissements 
où elle s’est implantée. Elle 
prend l’exemple de la cli-
nique Geoffroy Saint-Hilaire, 
où la CFDT était établie 
depuis plus de 15 ans et 
où la CGT a remporté 60 

% des voix. Dans les mai-
sons de retraite Korian, la 
CGT a remporté les élections 
dans les sept établissements. 
Dans chaque cas, la CGT a 
formé les syndiqués de l’en-
treprise afin qu’ils devien-
nent de vrais acteurs. Elle 
cite également le cas des 
centres de santé COSEM où 
la CGT est arrivée, alors que 
FO est depuis longtemps 
implantée. Les affiches de 
la CGT ont été recouvertes 
de croix gammées, ce qui 
illustre bien la violence des 
attaques vis-à-vis de la CGT. 
Elle note qu’en l’espace de 
dix jours, dans ces centres 
de santé, 22 salariés ont pris 
leur carte. La CGT répond 
donc à des besoins concrets 
dans le privé comme dans le 
public. Nathalie MARCHAND 
appelle à ce propos à dé-
passer le clivage privé-public 
car le patronat travaille et 
s’installe pour marchandiser 
le secteur de la santé et de 
l’action sociale. 
En conclusion, Nathalie MAR-
CHAND souligne que l’orga-
nisation s’est ainsi renforcée 
avec 200 syndiqués supplé-
mentaires en l’espace d’un 
an. La CGT doit poursuivre 
son travail et s’organiser 
mieux encore pour toucher 
les 150 000 salariés du sec-
teur hors AP-HP au moment 
où la loi Touraine qui va faire 
des ravages dans le secteur 

s’apprête à être votée. Ce 
travail passe pour elle par 
une convergence entre UD, 
UL, USD et fédérations. 

Ludovic 
BRETONNEL
Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis

En tant que 
personnel au sol Air France 
à Roissy, Ludovic BRETON-
NEL tient à revenir sur la 
lutte des pilotes d’Air France, 
qui ont été en grève pen-
dant deux semaines pour 
s’opposer à la casse de leurs 
statuts. La régression sociale 
qui leur était imposée ne 
constituait pas un cas isolé 
dans le secteur aérien. Par-
tout, selon Ludovic BRETON-
NEL, les conditions de travail 
se dégradent et la précarité 
progresse. Il juge la lutte des 
pilotes d’Air France légitime 
et rappelle que la CGT l’a 
soutenue. Elle a ainsi parti-
cipé au rassemblement des 
pilotes à l’Assemblée natio-
nale. Il note aussi que la 
direction de l’entreprise a 
envoyé devant le siège des 
salariés payés sur leur temps 
de travail pour manifester 
contre la grève. 
Ludovic BRETONNEL indique 
que cette grève s’inscrit dans 
une longue succession de 
luttes récentes (intermittents, 

cheminots, personnel au sol 
d’Air France, salariés du net-
toyage…). Il est temps pour 
lui de faire converger ces 
luttes. 
Revenant sur la situation à 
Roissy, il note que sur les 
100 000 salariés, 5 000 sont 
syndiqués. La bourse du tra-
vail doit permettre selon lui 
d’accroitre la syndicalisation 
et de mieux organiser les 
salariés. 
Enfin, Ludovic BRETONNEL 
salue les Fralib, qui ont as-
sisté au congrès de la CGT 
Air France la semaine pré-
cédant cette conférence ré-
gionale. Il s’agit d’une lutte 
gagnante qu’il faut selon lui 
valoriser, en diffusant large-
ment le magazine Ensemble 
qui relate leur combat. C’est 
ainsi que la CGT pourra ga-
gner le cœur des salariés. 

Christelle 
LECLERC
Union départe-
mentale de la 
Seine-Saint-Denis

Christelle LE-
CLERC souhaite revenir sur 
le rôle des unions locales 
dans la syndicalisation, rôle 
prépondérant, car ce sont 
elles qui sont le plus proche 
du terrain. Elles constituent 
pour elle des centres de res-
sources, permettant de ga-
gner en qualité de vie syn-
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dicale. C’est pourquoi elles 
doivent toujours avoir, selon 
elle, à disposition le matériel 
nécessaire en termes d’af-
fiches, de véhicules, de ma-
tériel de sonorisation… Ainsi, 
elles seront réactives en cas 
d’actions. 
Ce centre de ressources est 
aussi un centre de ressources 
humaines pour Christelle LE-
CLERC, par le biais des for-
mations générales comme 
spécifiques. Elles mènent 
un travail important sur le 
cahier revendicatif pour tra-
vailler à partir des réalités 
du terrain. Elle évoque à ce 
sujet le collectif ICTAM créé 
à La Plaine-Saint-Denis qui 
permet de mener un travail 
important sur l’UGICT. Il tra-
vaillera sur la campagne pour 
le droit à la déconnexion. 
Des questionnaires seront 
ainsi diffusés sur toutes les 
grandes entreprises pour 
permettre de travailler à la 
syndicalisation des cadres. La 
CGT s’apprête ainsi à rentrer 
dans les entreprises. 
Christelle LECLERC estime 
que les unions locales doivent 
prendre en compte ce travail 
collectif, à tous les niveaux 
(des cadres aux ouvriers) sur 
la question du surmenage et 
des risques psychosociaux. Elle 
évoque également la mutuali-
sation des unions locales pour 
la diffusion de tracts. Ainsi, les 
UL qui ont le moins de moyens 
peuvent bénéficier de l’aide 
de leurs voisines, notamment 
celles qui sont confrontées aux 
attaques sur les bourses du 
travail. 

Laurence 
BERNARD
Union dépar-
tementale du 
Val-d’Oise

Laurence BER-
NARD souhaite profiter de la 
dynamique de la campagne 
des élections professionnelles 
dans la fonction publique 
pour améliorer la qualité 
de vie syndicale. Les enjeux 
sont évidents selon elle au 
niveau interprofessionnel et 
en termes de représentati-
vité. Ces élections sont celles 
de l’ensemble de la CGT. 

Sans revenir sur le plan de 
déploiement de l’UD du Val-
d’Oise, Laurence BERNARD 
s’arrête un instant sur le 
renforcement de la mutuali-
sation des moyens humains 
et financiers, y compris dans 
l’accompagnement juridique 
public et privé. Il s’effectue 
par le maillage de proximité 
des territoriaux en lien avec 
l’interprofessionnel, mais aus-
si avec les actifs et les re-
traités, par la mise en place, 
le suivi et la participation 
massive au plan de forma-
tion syndicale de l’UD et de 
la CSD. Ce plan répond de 
toute évidence à un fort be-
soin chez les militants. Il as-
sure la diffusion du matériel 
CGT et des débats au plus 
proche des agents. 
Ces questions de quali-
té de vie syndicale et de 
formation traversent selon 
Laurence BERNARD toutes 
les réunions, mais la cam-
pagne pour les élections du 
4 décembre donnent l’occa-
sion de les faire vivre plus 
concrètement encore. Elle 
appelle à poursuivre cette 
dynamique payante auprès 
des syndiqués pour créer de 
nouvelles bases. 

Mikaël 
GARDEN
Union dépar-
tementale des 
Hauts-de-Seine

Mikaël GAR-
DENT considère que les 
questions de syndicalisation, 
d’organisation des syndi-
cats et des syndiqués sont 
intimement liées aux orien-
tations mises en œuvre. La 
CGT peut plus facilement 
engranger de nouvelles ad-
hésions lorsqu’elle se bat sur 
le terrain. La clarification des 
mots d’ordre et des reven-
dications lui apparaît donc 
comme une nécessité pre-
mière dans cette période. 
Il cite l’exemple de la loi 
sur la transition énergétique, 
discutée à l’Assemblée. Pour 
lui, elle n’a rien à voir avec 
la transition énergétique, 
mais plutôt avec le déman-
tèlement d’EDF par la pri-

vatisation des barrages, la 
désindustrialisation avec le 
plafonnement de la produc-
tion d’électricité d’origine 
nucléaire, la territorialisation 
et la remise en cause de 
la péréquation tarifaire, à sa-
voir l’égalité de traitement 
entre tous les usagers. La 
fédération mines-énergie et 
la confédération opposent 
à cette loi des propositions 
pour une bonne transition. 
Il estime, contrairement à 
ce qui a pu être dit plus 
tôt, que la situation ne sera 
pas la même avant et après 
le vote de la loi. Il appelle 
donc à se lancer dans la 
bataille pour le retrait de 
ce projet de loi, ainsi qu’a 
pu le faire son syndicat par 
le biais d’un tract associant 
CGT et FO. La CFDT a re-
fusé de prendre part à cette 
initiative, car elle défend ce 
projet de loi, comme elle 
défend l’ANI et la réforme 
des retraites. 
Mikaël GARDENT se réjouit à 
ce propos de la présence de 
Thierry LEPAON, car celui-ci 
pourra expliquer les raisons 
qui ont mené la CGT à ren-
contrer la veille la CFDT. Il 
estime qu’une telle rencontre 
avec le meilleur allié du 
gouvernement vient semer 
le trouble, au moment où 
les coups du gouvernement 
pleuvent. L’heure est plutôt 
selon lui à la préparation 
d’une riposte d’ensemble 
pour exiger le retrait de la 
loi sur la transition énergé-
tique, la loi santé, la réforme 
territoriale et le pacte de 
responsabilité. L’unité peut 
être faite avec tous ceux 
qui s’accordent sur ce pro-
gramme. Cette clarification 
serait selon Mikaël GARDENT 
de nature à faciliter la syn-
dicalisation. 

Birgit HILPERT
Union dépar-
tementale de 
Paris

Birgit HILPERT 
réaffirme à son 

tour l’importance cruciale 
des élections dans la fonc-
tion publique. Les tracts ont 
été selon elle bien accueillis, 

de même que les affiches. 
Elle évoque les initiatives 
mises en place à Paris, no-
tamment dans les lieux où 
se concentrent les trois fonc-
tions publiques (ministères, 
hôpitaux, mairie de Paris…). 
Elle constate tout de même 
que de nombreux syndicats 
de la fonction publique ont 
pris du retard dans la consti-
tution de leurs listes et dans 
la rédaction de leurs profes-
sions de foi. Elle estime que 
cela tient au nombre trop 
faible de militants, même si 
la CGT reste forte dans ce 
secteur. 
Cette bataille dans la fonc-
tion publique n’est pas 
contradictoire, pour Birgit 
HILPERT, avec le travail de 
renforcement dans le secteur 
privé. Ces élections devraient 
d’ailleurs pour elle permettre 
de renforcer les effectifs du 
syndicat. Maintenant que les 
échéances pour la constitu-
tion des listes et la rédac-
tion des professions de foi 
sont dépassées, les syndicats 
peuvent se concentrer sur la 
campagne. Une initiative im-
portante sera menée le 21 
octobre dans le IVe arrondis-
sement. Pour cette « faran-
dole CGT », un déplacement 
interprofessionnel aura lieu 
entre la Préfecture de Paris, 
l’Hôtel-Dieu et les différentes 
administrations de la Ville 
de Paris. Birgit HILPERT note 
aussi quelques manques en 
termes notamment de com-
munication de masse, mal-
gré les tracts édités. Elle se 
souvient qu’un budget assez 
conséquent avait été consa-
cré à la communication dans 
la presse écrite et la presse 
informatique au moment des 
élections dans les TPE. Des 
panneaux d’affichage avaient 
été loués. 
Pour Birgit HILPERT, si la CGT a 
vraiment la volonté de gagner 
ces élections et renforcer la 
CGT, elle se doit d’investir dans 
cette campagne en termes de 
communication. Elle souhai-
terait à ce propos un budget 
affichage et communication 
presse pour la région. 
Denis RENARD espère que cet 
appel à un coup de collier a 
été entendu, à deux semaines 
du délai de dépôt des listes. La 
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CGT a donc encore quelques 
jours pour construire des listes 
dans les déserts syndicaux. 

Serge MAS
Syndicat dé-
p a r t e m e n t a l 
des activités 
postales et té-
lécom du Val-
de-Marne

Serge MAS rappelle qu’au 
XIXème siècle avec la ré-
volution industrielle, le ca-
pital avait besoin d’ouvriers 
sachant lire et compter. 
Ainsi, l’analphabétisme et 
l’illettrisme ont quasiment 
disparu. Cela répondait en 
même temps aux aspirations 
de la population, qui consi-
dère le savoir comme libé-
rateur. Pour Serge MAS, sa-
voir égale pouvoir. L’un des 
revers de la médaille était 
le taylorisme. Les travailleurs 
hautement qualifiés ont été 
utilisés à des tâches où ils 
mobilisaient moins leurs 
connaissances. 
Un siècle plus tard, avec la 
révolution numérique, le ca-
pital a eu besoin que 80 % 
et plus d’une classe d’âge 
atteigne le niveau du bac. 
Pour Serge MAS, il faut voir 
derrière ces objectifs la no-
tion d’employabilité. On em-
ploie ainsi des travailleurs 
hautement qualifiés sur des 
postes de niveau inférieur, 
avec des salaires moindres. 
Ils sont ainsi immédiatement 
opérationnels, sans effort 
d’adaptation et avec une 
productivité élevée. 
Pour Serge MAS, cela gé-
nère une contradiction. Une 
grande partie des salariés 
ne sont pas reconnus pro-
fessionnellement et financiè-
rement à leur juste valeur. 
Cette contradiction est pour 
lui d’autant plus forte que 
les références restent celles 
du début du siècle précé-
dent. Les cadres sont « OS-
isés », alors même qu’ils se 
sentent partie intégrante de 
la direction et des cercles 
décideurs. De fait, lorsqu’ils 
se syndiquent, ce n’est pas 
à la CGT. Il appelle donc à 
travailler sur des revendica-
tions adaptées à ces publics, 

pour qu’ils travaillent moins 
et autrement, pour qu’ils 
mettent au point les pro-
cessus de production, pour 
qu’ils décident des objectifs 
de l’entreprise et pour qu’ils 
maîtrisent les conditions de 
travail. 
Serge MAS souhaite que la 
conférence régionale fasse de 
la syndicalisation des ICTAM 
en Ile-de-France une prio-
rité de la CGT. Dans le Val-
de-Marne, une réunion s’est 
ainsi tenue récemment pour 
relancer l’activité ICTAM sur 
le département. Les objectifs 
arrêtés sont les suivants : 
•	 Faire connaître 
l’UGICT et ses campagnes, no-
tamment celles pour le droit 
à la déconnexion, avec pour 
horizon les élections profes-
sionnelles de décembre ; 
•	 Créer un espace 
où les ICTAM se retrouvent, 
pour constituer à terme une 
CD d’UGICT. 
Serge MAS précise qu’un 
plan de travail a été arrê-
té. Au printemps se tiendra 
une conférence départemen-
tale pour mettre en place la 
commission départementale 
UGICT. Dans l’attente, un 
collectif temporaire sera mis 

en place pour faire connaître 
l’UGICT et ses initiatives, 
pour intégrer les formations 
syndicales spécifiques et ré-
fléchir à la place et au rôle 
de la future commission dé-
partementale. 

Benoît MARTIN
UD de Paris

Benoît MARTIN 
se réjouit de 
l’initiative du 
V a l - d e - M a r n e 

et précise que Paris a fait 
ce même choix il y a deux 
ans, avec la création d’une 
CD. Celle-ci a donné des 
résultats intéressants se-
lon lui, avec l’organisation 
de journées d’études et la 
mise au point de plans de 
contact avec les unions lo-
cales, les unions syndicales 
départementales et les syn-
dicats à forte concentration 
de cadres. 
Il note qu’un tiers de vo-
tants aux élections prudhom-
males votent pour la CGT. 
Or cet proportion tombe à 
un quart dans les instances 
représentatives du personnel. 
Pour Benoît MARTIN, ceci 
tient au fait que beaucoup 

de salariés ne peuvent pas 
voter pour la CGT car ils 
votent dans le deuxième ou 
le troisième collège. L’UGICT 
a donc mis au point un kit 
représentativité, qui prend la 
forme d’une mallette conte-
nant du matériel de déploie-
ment revendicatif. C’est bien 
la bonne méthode. Les CD 
UGICT doivent lutter sur la 
question du temps de travail 
des cadres, leur rémunéra-
tion à partir des réalités, sur 
l’AGIRC et sur le manage-
ment. 
Pour lui, la campagne sur 
le droit à la déconnexion 
constitue un élément clé du 
dispositif. Un cadre travaille 
à peu près huit heures par 
jour et génère en moyenne 
400 euros de plus-value par 
jour. S’il travaille onze heures 
par jour, la plus-value passe 
à 600 euros par jour environ. 
Ce travail gratuit génère du 
chômage et du profit, mais 
aussi du surmenage chez les 
cadres et techniciens agents 
de maîtrise. 
La CD UGICT de Paris orga-
nise des formations et des 
études. Le 8 janvier aura 
lieu une évaluation à froid 
des 80 stagiaires formés ces 
deux dernières années. Cela 
permettra ainsi de réunir 
ces personnes pour prépa-
rer entre autres la prochaine 
conférence départementale 
de l’UGICT à Paris, en no-
vembre 2015. Le 21 no-
vembre, la CD organise une 
journée « Comment syndi-
quer les ICTAM ? », afin de 
partager les expériences et 
créer de nouveaux syndicats 
UGICT. 
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Thierry LEPAON
Secrétaire général de la CGT

Thierry LEPAON fait part de 
son plaisir d’être présent 
pour la conférence régionale 
de l’URIF, avant le deuxième 
meeting de la campagne pour 
les élections dans la fonction 
publique. Il salue en outre les 
représentants des syndicats 
européens présents et sou-
ligne son investissement dans 
la création de liens avec ces 
organisations. Il réaffirme par 
ailleurs son soutien au peuple 
palestinien soumis à l’heure 
actuelle à de dures épreuves 
et invite chaque syndiqué à 
se saisir de cette question. 
Le peuple palestinien ne doit 
pas être la victime de la dic-
tature et du refus d’Israël 
de reconnaître le droit des 
Palestiniens à vivre sur leur 
terre, en paix avec le monde. 
Il explique que son interven-
tion reprendra quatre grands 
sujets, qui visent à apporter 
sa propre contribution aux 
travaux de l’URIF. Il tient à 
faire le point sur l’offensive 
massive, globale et détermi-
née du patronat et du gou-
vernement et la réaction de 
la CGT face à cela. Il ex-
posera les responsabilités du 
syndicalisme et plus particu-
lièrement celles de la CGT. 
Premièrement, Thierry LEPA-
ON souligne que la situation 
sur le front de l’emploi est 
extrêmement préoccupante, 
qu’il s’agisse du chômage 
ou de conditions de travail 
détériorées, notamment sous 
l’effet de la bureaucratie. Le 

chômage a progressé de 5 % 
depuis le début de l’année, 
alors même que le gouverne-
ment avait promis l’inversion 
de la courbe. Si les aides ver-
sées aux entreprises étaient 
jugées à l’aune de l’évolution 
du chômage, elles n’auraient 
pas lieu d’exister. 
Thierry LEPAON insiste sur la 
question des salaires, qui est 
devenue essentielle pour la 
CGT. Les salaires ne permet-
tent en effet plus de vivre 
et l’encouragement à tra-
vailler est moindre. Il évoque 
aussi rapidement la situation 
sur les retraites et les mi-
nima sociaux, qui fragilise en-
core plus les plus faibles en 
France. Dans ce contexte, la 
protection sociale est remise 
en cause par le gouverne-
ment. Enfin, la croissance pa-
tine. Elle reste nulle, en dé-
calage avec les annonces en 
France et en Europe. 
Comme d’autres pays eu-
ropéens, la France est pour 
Thierry LEPAON confrontée à 
une politique d’austérité qui 
aggrave les conditions de vie 
et de travail des salariés. Cette 
convergence des politiques eu-
ropéennes appelle une solidari-
té internationale de la part des 
syndicats. Il indique qu’il était 
à Rome quelques jours avant 
cette conférence régionale, en 
amont du sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement. 
L’ensemble des syndicats eu-
ropéens a réaffirmé sa volonté 
de bénéficier d’un plan d’inves-
tissement à hauteur de 2 % du 
PIB, pour soutenir l’emploi in-
dustriel, source de richesses et 

de croissance. La CGT pourrait 
selon lui faire beaucoup plus 
pour décliner entreprise par 
entreprise et secteur d’activité 
par secteur d’activité cet ob-
jectif. Cet objectif a fait l’objet 
d’une lettre adressée aux dé-
légations gouvernementales 
pour exiger la mise en place de 
ce plan d’investissement. 
Thierry LEPAON note que la 
crise sociale a entraîné une 
crise financière, économique 
et politique, à l’origine à son 
tour d’une crise morale sans 
précédent. Les affaires se multi-
plient et de nouvelles maladies, 
comme la « phobie adminis-
trative » apparaissent. La crise 
est aussi une crise de représen-
tation, qui n’épargne pas les 
syndicats. L’abstention dans les 
urnes, pour Thierry LEPAON, se 
traduit aussi par une abstention 
dans les luttes. Ce n’est jamais 
sur un terreau de désespoir 
que l’on peut mobiliser les sa-
lariés. Le syndicalisme doit par 
conséquent lui ouvrir portes et 
fenêtres pour faire entrer de 
nouveau la lumière. 
Deuxièmement, Thierry LEPA-
ON évoque l’offensive menée 
conjointement par le patronat 
et le gouvernement. Il note que 
les informations se succèdent à 
un rythme étourdissant, toutes 
allant dans le même sens, celui 
de la remise en cause du droit à 
vivre décemment de son travail 
dans une société apaisée. Il in-
vite à la lucidité sur ce point et 
attire l’attention de chacun sur 
quelques éléments. Il note ainsi 
qu’une offensive sans précé-
dent est menée sur le temps de 
travail qu’il s’agisse du temps 
de travail hebdomadaire ou 
tout au long de la vie, du repos, 
des pauses… Le patronat ne se 
contente pas de demander un 
retour aux 40 heures hebdo-
madaires, mais entame une of-
fensive sur tous les fronts à ce 
niveau. Il propose que le temps 
de travail relève désormais 
d’accords au sein de l’entre-
prise, sous la contrainte. 
Thierry LEPAON relève qu’une 
autre offensive est menée 
sur le front du salaire mi-
nimum. Pour lui, le patronat 
a retenu les leçons du passé 
et n’attaque plus de ma-
nière frontale le SMIC, mais 
réclame des dérogations au 
salaire minimum et au salaire 
conventionnel, privilégiant 

l’accord à la loi. Il relève 
ensuite qu’une quinzaine de 
pages sur la centaine que 
compte le programme du 
MEDEF concerne la protection 
sociale. Politique familiale, 
politique de santé et minima 
sociaux sont concernés, avec 
à l’esprit l’idée d’une mar-
chandisation de la protection 
sociale. Il considère que la 
CGT ne saura être utile sur 
ce plan que si elle s’engage 
dans toutes les questions re-
levant de la protection so-
ciale et des besoins sociaux. 
La démocratie est remise en 
cause, selon Thierry LEPAON, 
ainsi que l’illustrent les pro-
positions concernant les élec-
tions prudhommales. La CGT 
peine selon lui à aller à la 
rencontre des salariés pour 
faire signer la pétition à ce 
sujet. Elle se doit d’être plus 
offensive sur cette question 
et dépasser les bases de la 
confédération, pour défendre 
cette juridiction efficace qui 
répond à un besoin. Il illustre 
le recul de la démocratie par 
l’exemple de la Sécurité so-
ciale. Ses administrateurs ne 
sont plus élus, mais nommés. 
Depuis, les Français ont ou-
blié que la Sécu leur appar-
tenait et y voient un instru-
ment de l’Etat. 
Le débat se porte aussi sur 
les contrats de travail et on 
oppose désormais systéma-
tiquement ceux qui ont un 
contrat de travail à ceux qui 
n’en ont pas, ceux qui ont 
un plein temps à ceux qui 
ont un mi-temps… Thierry 
LEPAON réaffirme à ce pro-
pos son opposition forte au 
travail le dimanche. Dans le 
camp du patronat, les argu-
ments ne varient pas. Il s’agit 
par ce biais de permettre à 
une personne à temps partiel 
de travailler à temps plein. 
Thierry LEPAON comprend 
que des salariés à temps par-
tiel réclament cette possibilité 
pour leur entreprise, d’autant 
que le chômage est massif 
dans le pays. La CGT doit 
aller à l’encontre des salariés 
pour leur faire comprendre 
que la solution réside dans 
des salaires qui permettent 
de vivre. 
Thierry LEPAON note aussi 
que l’offensive du patronat et 
du gouvernement a pour but 
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de préserver le capital, qui 
lui est sorti de la crise. Les 
actionnaires retrouvent les 
niveaux de dividendes qu’ils 
connaissaient il y a cinq ans 
encore. Cette offensive vise à 
tirer le modèle social vers le 
bas, de développer l’Europe 
de la précarité et de la pau-
vreté et d’adapter le monde 
du travail pour satisfaire les 
intérêts de quelques-uns. 
Thierry LEPAON estime que 
la CGT s’honorerait à publier 
les éléments à sa disposition 
concernant la place et le rôle 
des grandes fortunes du pays, 
qui n’ont jamais été aussi 
nombreuses et aussi riches. 
Ceci pose d’ailleurs la ques-
tion de la répartition de la ri-
chesse. Ceci pourrait favoriser 
l’engagement des salariés et 
la dynamique de lutte. 
La complicité du gouverne-
ment n’est plus à démontrer 
selon Thierry LEPAON. Il juge 
que la mise en œuvre du 
pacte de responsabilité le dé-
montre bien et réaffirme son 
opposition totale à ce pacte. 
Il observe que les 40 mil-
liards d’euros annoncés par 
François Hollande s’ajoutent 
aux 180 milliards d’euros pré-
cédemment acquis. Ainsi, ce 
sont 220 milliards d’euros de 
cadeaux qui sont faits au pa-
tronat, alors même que leur 
efficacité reste à démontrer 
en termes de croissance et 
de développement écono-
mique. 
Au-delà des cadeaux faits 
au patronat, Thierry LEPAON 
évoque les 51 milliards d’eu-
ros d’économie annoncés par 
le gouvernement, alors que le 
MEDEF réclamait 100 milliards. 
Ces sommes vont pour lui, re-
mettre en cause le modèle so-
cial français et notamment la 
place et le rôle de la Sécurité 
sociale. 
Troisièmement, Thierry LE-
PAON tient à évoquer la res-
ponsabilité du syndicalisme en 
France et en Europe. Elle est 
pour lui immense. Les attentes 
sont fortes. On demande beau-
coup au syndicalisme et on lui 
donne peu, selon Thierry LEPA-
ON. Il appelle à réduire l’écart 
entre le nombre de demandes 
affluant vers les syndicats et le 
nombre de salariés effective-
ment syndiqués. Les interpel-
lations des salariés relèvent de 

trois sujets principaux, et tout 
d’abord la capacité à résister. 
Le syndicaliste doit savoir dire 
« non, mais… » et oser faire 
comprendre qu’il n’accepte 
pas les remises en cause des 
conditions de vie et de travail. 
Thierry LEPAON souligne à ce 
propos que des luttes de résis-
tance se sont transformées en 
conquêtes sociales. Seul celui 
qui ne réclame rien n’obtient 
rien. 
La deuxième demande des 
salariés a trait aux proposi-
tions. La CGT s’est transfor-
mée progressivement en un 
syndicat de proposition. Il es-
time que la CGT doit travailler 
ses repères revendicatifs, is-
sus de son patrimoine, pour 
les décliner au plus près du 
terrain. La troisième demande 
des salariés concerne la lutte. 
L’intervention des salariés sur 
le terrain social doit interro-
ger les adhérents et électeurs 
des autres organisations. La 
lutte n’est pas une infamie. 
Thierry LEPAON souligne que 
l’histoire française est faite 
de luttes. Toutes les avancées 
obtenues sont le fruit d’un 
rapport de force, de luttes et 
d’engagements militants. 
A ce triptyque « résister-pro-
poser-lutter », Thierry LEPAON 
propose d’ajouter un quatrième 
verbe : « gagner ». Si la CGT sait 
résister, proposer et lutter, elle 
pourra gagner. Dans cette pé-
riode difficile, il faut valoriser 
selon lui les luttes gagnantes, 
pour l’amélioration des condi-
tions de vie, pour l’embauche 
de nouveaux salariés… Elle doit 
faire savoir que, sans son inter-
vention, cette avancée n’aurait 
sans doute pas eu lieu. 
Thierry LEPAON relève que 
la division syndicale, telle 
qu’elle est quasiment actée 
aujourd’hui par beaucoup de 
salariés et de militants, pèse 
sur les engagements et les 
luttes. Or les luttes gagnantes 
sont souvent celles menées 
par un front uni. Il répète 
que lorsque les syndicalistes 
ne peuvent pas se serrer la 
main, ce sont les patrons qui 
frottent les leurs. Il appelle 
donc à une reconnexion syn-
dicale. Les syndicats doivent 
pouvoir se parler pour agir 
ensemble. Il ne s’agit pas 
pour autant de donner raison 
aux autres, mais de réfléchir 

au moyen de se rassem-
bler. Ce débat n’aurait aucun 
sens si, dans l’entreprise, ne 
se menait pas une offensive 
contre le syndicalisme. 
Thierry LEPAON revient sur 
une question qui divise le 
mouvement syndical. Une 
partie des syndicats de sala-
riés considèrent que le travail 
est un coût et que c’est en 
l’abaissant que le pays sor-
tira de la crise. Il explique 
avoir une opinion totalement 
opposée à cette vision. Pour 
lui, le travail constitue une 
richesse et la sortie de crise 
passe par une redistribution 
de la richesse créée. Il estime 
que cette division ne se re-
trouve pas uniquement entre 
syndicats, mais aussi entre 
salariés. Il faut donc entamer 
des discussions au sein des 
entreprises pour faire com-
prendre aux salariés que leur 
travail constitue une richesse. 
La question posée est celle 
de la répartition de la ri-
chesse. 
Par ailleurs, Thierry LEPAON 
note que, de manière histo-
rique, une partie du mouve-
ment syndical prône l’adap-
tation aux évolutions de la 
société là où une autre partie 
prône la transformation so-
ciale. La CGT appartient à ce 
deuxième groupe. Thierry LE-
PAON appelle à transformer 
la société par le travail. Il est 
important pour lui de mener 
sur ce plan aussi des débats 
au sein des entreprises. 
Il évoque ensuite les rencontres 
qui sont organisées avec l’en-
semble des organisations syn-
dicales sur la base d’un pre-
mier constat d’échec. En effet, 
les syndicats refusent de se 
retrouver tous ensemble un 
jour autour d’une même table 
et de participer à un échange 
sur la situation et les solutions. 
Thierry LEPAON souligne qu’il 
s’agit là d’une situation iné-
dite. Il refuse pourtant de s’y 
résigner et explique qu’il est 
préférable de maintenir des 
échanges entre syndicats. 
Thierry LEPAON informe que 
deux entretiens bilatéraux 
(avec la CFDT et l’UNSA) ont 
ainsi eu lieu la veille de cette 
réunion et donneront lieu à 
un compte rendu le lende-
main de cette conférence. 
Suivront des rencontres avec 

Force ouvrière, la CFTC, la 
CGC, la FSU et Solidaires. Il 
indique que ce dernier syndi-
cat a refusé dans un premier 
temps l’idée d’une rencontre 
bilatérale, au prétexte qu’il 
souhaite discuter avec tous 
les syndicats de manière si-
multanée. Face aux difficultés 
actuelles, la CGT veut croire 
qu’elle pourra convaincre ses 
responsables d’un dialogue. 
Quatrièmement, Thierry LE-
PAON tient à revenir sur 
la responsabilité propre de 
la CGT. Il tient à réaffirmer 
les principes exposés lors du 
congrès de Toulouse : « ac-
cessible, utile et solidaire ». 
Ces trois mots ont rassemblé 
l’ensemble des organisations 
de la CGT et validés par le 
syndicat. Le congrès a réaffir-
mé le choix du syndicalisme 
d’adhérents, ce qui n’était 
pas une évidence. Thierry LE-
PAON distingue clairement à 
ce sujet syndicat d’adhérents 
et syndicat de cotisants, pour 
des syndiqués auteurs et ac-
teurs. 
Trois questions se posent 
donc : 
•	 Le nombre de syndi-
qués. 
Sur ce plan, la CE confédérale 
a tiré l’alerte et un plan de 
travail a été acté. 
•	 La qualité de la vie 
syndicale. 
Thierry LEPAON estime qu’il 
faut prendre le temps de 
réunir les syndiqués. Ceci doit 
être une priorité. 
•	 Le sursaut généra-
tionnel.
La CGT doit assurer la tran-
sition pour transmettre à une 
nouvelle génération un syndi-
cat d’adhérents, de conquête 
et bien organisé. 
L’activité syndicale CGT doit 
selon lui se dérouler en prio-
rité au sein de l’entreprise. 
Elle doit s’appuyer tout à la 
fois sur le pilier profession-
nel et sur le pilier interpro-
fessionnel. Thierry LEPAON 
appelle de fait à mieux tra-
vailler tous ensemble sur les 
questions de démocratie syn-
dicale, sur l’intervention né-
cessaire des syndiqués dans 
la vie du syndicat et sur la 
coordination et l’impulsion 
des luttes. 
Le dernier congrès a permis 
aussi de réaffirmer le rôle et 
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la place de la CGT en tant 
que syndicat de classe, en 
opposition au syndicalisme 
d’accompagnement des déci-
sions prises par le patronat 
et le gouvernement. Elle veut 
unir et rassembler la classe 
ouvrière, car elle en a besoin. 
C’est pourquoi elle maintient 
le contact avec les autres or-
ganisations syndicales. Pour 
Thierry LEPAON, il n’est pas 
possible de revendiquer l’ap-
pellation syndicat de classe et 
refuser le dialogue et céder 
à la division syndicale. Il faut 
rassembler la classe ouvrière 
pour un avenir meilleur. 
Il refuse en revanche de choi-
sir entre luttes revendicatives 
et amélioration de la qualité 
de vie syndicale. Les deux 
actions doivent être simulta-
nées et se nourrissent mu-
tuellement. Cette dichotomie 
n’existe pas pour Thierry LE-
PAON. Pour avoir des luttes 
gagnantes, il faut un outil 
syndical performant. 
Il regrette aussi que, trop 
souvent, les réunions syn-
dicales se concentrent sur 
les projets de la direction 
et des autres syndicats. Ce 
n’est que trop peu souvent 
que l’on s’intéresse à ce que 
pensent et souhaitent les sa-
lariés. Il souhaite mettre un 
terme à la coupure entre 
élus et mandatés d’une part 
et syndiqués d’autre part. Ces 
acteurs doivent décider en-
semble des priorités. Thierry 
LEPAON réaffirme par ailleurs 
que le syndicalisme doit être 
utile et accessible à toutes 
les catégories pour réaliser 
des avancées significatives. 
Enfin, Thierry LEPAON revient 
sur les rencontres interrégio-
nales qui doivent permettre 
de développer les luttes tout 
en améliorant l’outil syndi-
cal. Ces réunions permettront 
aussi de revenir sur la ques-
tion de la presse CGT. Pour 
lui, la CGT ne va pas ainsi se 
replier sur elle-même, mais 
bien se donner la capacité 
de se redéployer et de dé-
finir collectivement les priori-
tés pour que la CGT aille à 
l’essentiel. 
Concernant la campagne de 
reconquête de la Sécurité so-
ciale, Thierry LEPAON appelle 
à une véritable démonstration 
de force avant l’ouverture du 

débat à l’Assemblée natio-
nale. L’action du 16 octobre 
participera ainsi à la dyna-
mique d’action nécessaire 
en vue des élections du 4 
décembre. Tel sera le sens 
de son message à Bordeaux 
pour le second meeting de 
campagne. 

Alexandre 
FELS
UD 91

Alexandre FELS 
note que le 
MEDEF se per-

met de nombreuses attaques 
contre les camarades CGT, 
imposant des sanctions à 
leur encontre. Il a réussi pa-
rallèlement à imposer l’idée 
qu’il qualifie d’absurde se-
lon laquelle le travail coûte 
cher. Alexandre FELS propose 
d’envoyer un message clair 
au patronat, avec des reven-
dications comme la sixième 
semaine de congés payés, 
la retraite à 55 ans et la 
semaine de 30 heures. Il 
souhaite aussi montrer ex-
plicitement au patronat que 
chaque attaque contre un 
membre de la CGT suscitera 
une réponse vive. 
Pour lui, le meilleur moyen 
de défendre les acquis du 
CNR est d’en conquérir de 
nouveaux. Il espère que les 
revendications reprendront 
les arguments qu’il vient 
de développer. Il se dit par 
ailleurs en faveur de l’unité 
syndicale, mais à l’intérieur 
de la CGT uniquement, re-
fusant de voir des syndicats 
de salariés défendre les po-
sitions du patronat, même 
maladroitement. 

Eric PREVOST
Union dépar-
tementale des 
Yvelines

Eric PREVOST 
note que la ré-

gion Ile-de-France a été pré-
sentée comme un laboratoire 
pour le patronat. Il propose 
que le Secrétaire général de 
la CGT fasse de la région un 
laboratoire pour la syndica-
lisation. 2,6 % des salariés 
de la région sont syndiqués 

à la CGT. Dans le départe-
ment des Yvelines, ce chiffre 
tombe à 1,6 %, alors que 
le département compte plus 
de 500 000 salariés, dont la 
moitié d’ingénieurs, cadres 
et techniciens. S’il note des 
progrès, Eric PREVOST ap-
pelle à accélérer le mouve-
ment dans la perspective de 
la représentativité du mou-
vement. L’UD des Yvelines a 
organisé un colloque sur le 
thème du choc de syndicali-
sation, auquel 65 personnes 
ont participé. La question 
de la place, du rôle et des 
moyens des unions locales 
a été posée. La plupart des 
UL sont selon Eric PREVOST 
asphyxiées par l’accueil des 
salariés et l’activité juridique. 
Il estime urgent de mettre 
en œuvre les résolutions des 
congrès, avec une conférence 
régionale sur les unions lo-
cales, alors que la dernière 
conférence confédérale date 
de 2007. 

Richard 
DELUMBEE
Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis

Richard DE-
LUMBE juge que l’actualité 
fournit l’occasion à la CGT 
de se positionner comme un 
syndicat de conquête, avec 
la question des seuils. Le pa-
tronat la traite déjà selon lui 
par la PMIsation. La plupart 
des grosses entreprises de 
Montreuil sont ainsi selon lui 
une somme de PME. Ainsi, 
Ubisoft se compose de 12 
PME de moins de 50 salariés. 
Cette stratégie du patronat 
va selon lui à l’encontre de 
l’égalité de traitement entre 
salariés, car ceux des petites 
entreprises n’ont pas un 
droit de regard suffisant sur 
l’activité de leur entreprise. 
20 000 des 40 000 salariés 
de la ville de Montreuil tra-
vaillent ainsi dans des en-
treprises de moins de 20 
salariés. Ces entreprises ne 
disposent généralement pas 
des 11 ETP nécessaires pour 
organiser des élections et ne 
peuvent prétendre souvent 
aux élections des TPE, ayant 

plus de 10 salariés. Ainsi, 
des dizaines de milliers de 
salariés franciliens se retrou-
vent dans ces conditions. 
En supprimant les élections 
prudhommales, une nouvelle 
catégorie d’actifs sera privée 
d’élections, à savoir les chô-
meurs. Ils ne sont représen-
tés nulle part au moment 
où le gouvernement s’ap-
prête à revoir les conven-
tions UNEDIC. Pour Richard 
DELUMBE, la CGT a besoin 
des chômeurs et des sala-
riés des petites entreprises 
pour peser dans le rapport 
de force.
Il appelle en outre à se pen-
cher réellement sur la fraude 
patronale au CERFA trans-
mis au CTEP, à savoir les 
élections qui n’ont jamais eu 
lieu de candidats désignés 
sans-étiquettes, faussant ainsi 
les résultats. 

 
François 
NGIANGIKA 
Union dépar-
tementale de 
Paris
Secrétaire gé-
néral du syndi-

cat de la propreté en Ile-
de-France, 

François NGIANGIKA note 
que le secteur de la pro-
preté rassemble des métiers 
différents dans tous les bas-
sins d’emploi de la région, 
comme au niveau national. 
Pour renforcer la syndica-
lisation dans ce secteur, 
avec l’ambition de doubler 
le nombre de syndiqués 
et pour renforcer la posi-
tion majoritaire de la CGT, 
le dernier congrès a acté la 
nécessité de coordonner les 
luttes avec le syndicat don-
neur d’ordres, comme cela 
fut le cas avec l’AP-HP, et 
les unions locales. 
François NGIANGIKA indique 
que deux référents ont été 
désignés dans chaque dé-
partement pour coordonner 
et impulser les luttes, mais 
aussi créer de nouvelles sec-
tions syndicales et faciliter la 
mise en place des IRP par la 
négociation autour des pro-
tocoles d’accord préélecto-
raux. Il émet le vœu que lors 
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de la passation de marchés, 
le syndicat donneur d’ordre 
soit consulté par le biais du 
comité d’entreprise ou du 
CHSCT. Or les patrons pro-
cèdent de manière à obtenir 
des réductions de postes et 
le renforcement de la préca-
rité. Il espère ainsi que les 
camarades responsables dans 
d’autres branches pourront 
peser de tout leur poids sur 
la passation de marchés. 

Charles 
DASSONVILLE,
Union dépar-
tementale du 
Val-d’Oise

Charles DAS-
SONVILLE tient à revenir sur 
les chiffres de la syndicali-
sation. Les derniers chiffres 
sont selon lui plutôt mauvais, 
ce qui n’empêche pas le Val-
d’Oise de travailler sur cette 
thématique. Lors du dernier 
congrès départemental, a été 
acté l’objectif de 8 000 ad-
hérents en trois ans, chiffre 
qui peut paraître énorme de 
premier abord, mais semble 
réalisable. Toutes les struc-
tures se fixeront des ob-
jectifs chiffrés et des cam-
pagnes de syndicalisation se 
sont déroulées sur le secteur 
du commerce, autour de 
Saint-Ouen-l’Aumône et du 
Grand Roissy. 
Charles DASSONVILLE re-
vient ensuite sur la ques-
tion de la négociation des 
protocoles préélectoraux. Or 
la CFDT reste plus présente 
sur le terrain et se rapproche 
donc de la CGT en termes 
de syndiqués. C’est pour lui 
une erreur, car la CGT se 
doit d’être présente partout. 
C’est la raison pour laquelle 
une formation a été mise en 
place pour que tous ceux 
qui sont à même de négo-
cier des protocoles d’accord 
se démultiplient dans les en-
treprises. A cette occasion, 
la CGT a l’occasion de faire 
avancer ses listes. 
Par ailleurs, Charles DASSON-
VILLE réfute cette idée selon 
laquelle « quand les syndi-
cats refusent de se serrer la 
main, les patrons serrent les 
leurs ». En effet, aujourd’hui, 

certains syndicats serrent la 
main des patrons. La classe 
ouvrière a été trahie par 
certains syndicats, selon lui. 
Il rappelle que le syndicat 
d’adaptation est la CFDT et 
que le syndicat de transfor-
mation reste la CGT. 

Dominique
LAUNAY
UIT

Dominique LAU-
NAY relève que 
les transports 

demeurent l’une des pre-
mières préoccupations des 
salariés d’Ile-de-France. Les 
salariés passent de plus 
en plus de temps dans les 
transports (en moyenne trois 
heures par jour), ce qui 
ajoute à la souffrance au tra-
vail. Les tracts de l’URIF à ce 
sujet ne semblent pas avoir 
rencontré l’écho escompté, 
alors même que cela repré-
sentait un premier contact 
avec de nombreux salariés. 
D’après Dominique LAUNAY, 
si elle ne parvient pas à les 
toucher par le biais de ques-
tions quotidiennes, il risque 
d’être difficile de les mobili-
ser à d’autres niveaux. 
L’UIT travaille donc ce dos-
sier afin de réfléchir à ces 
questions de la mobilité im-
posée (par les délocalisations 
notamment) de manière 
transverse et interprofes-
sionnelle. Il faut, pour Do-
minique LAUNAY, aller plus 
loin au niveau de l’URIF. Une 
action nationale se prépare 
avec les cinq fédérations de 
l’UIT et l’UIT elle-même le 
4 novembre. C’est la dimen-
sion interprofessionnelle qui 
assurera le succès ou non de 
cette action, pour Dominique 
LAUNAY. 
Pour lui, se pose un véritable 
problème d’organisation. La 
CGT peine à connaître ses 
militants et ses forces orga-
nisées sur les territoires. Il 
se demande dès lors com-
ment réussir une mobilisa-
tion. Il plaide donc pour un 
travail sur l’organisation. La 
préparation de l’action du 
16 octobre illustre à son 
sens cette difficulté. Le mot 
d’ordre semble faire consen-

sus, mais il faut une bonne 
organisation pour le relayer. 
C’est le sens du travail de 
l’UIT à l’heure actuelle. 

Joanny 
PONCET
Paris

Joanny PONCET 
salue le travail 
réalisé au cours 

de cette conférence, avec sé-
rieux, comme en témoignent 
les différentes interventions, 
ainsi que les rapports de 
Pascal Joly, Laurent Pagnier 
et Thierry Dumez. Il estime 
que cela témoigne du dé-
vouement des camarades 
au service du renforcement 
et du développement de la 
CGT. 
Cependant, il note que la 
syndicalisation est confron-
tée à des obstacles, au sein 
même de l’organisation. Il 
cite ainsi l’exemple de res-
ponsables de la CGT qui ont 
négocié 8 300 euros avec 
un employeur pour mettre à 
mal toute la représentation 
syndicale d’une entreprise. Il 
évoque aussi un procès qui 
a opposé la CGT à la CGT, 
car les membres préfèrent la 
voie judiciaire au règlement 
interne d’un projet. Il se de-
mande comment dès lors 
développer la syndicalisation. 
Ces attitudes démoralisent 
selon lui les salariés, surtout 
lorsque ces personnes conti-
nuent à sévir sans aucune 
sanction. Il pose officielle-
ment cette question à l’URIF 
et aux représentants de la 
confédération, afin de trou-
ver une solution permettant 
d’avancer de nouveau vers 
la défense sans concession 
des salariés. Il annonce enfin 
qu’il se tient à la disposition 
de tous ceux qui souhaite-
raient obtenir des éclaircis-
sements concernant les deux 
cas qu’il vient d’évoquer. 

Thierry DUMEZ considère 
que les interventions très 
intéressantes de la matinée 
valident la feuille de route 
proposée et qui reprend des 
axes de travail. Elles permet-
tront toutefois de l’enrichir, 
selon lui, car le message 

passé a bien été entendu. 
Il se dit ainsi sensibilisé à 
la question prudhommale et 
à la date du 14 octobre et 
relève que Thierry Lepaon 
a évoqué une pétition à ce 
sujet. Il propose aussi l’or-
ganisation d’une réunion en 
région en vue de l’échéance 
de décembre, avec une 
contribution régionale sur 
cette question. 
Revenant sur les élections du 4 
décembre, Thierry DUMEZ rap-
pelle que des dispositions sont 
prises au niveau du comité 
régional qui se réunira rapide-
ment pour amplifier la bataille 
pour permettre la présence de 
listes CGT dans les établisse-
ments concernés et remporter 
les élections. Une réunion télé-
phonique sera organisée avec 
les organisations concernées 
pour préparer le dernier mee-
ting de campagne, le 18 no-
vembre à Montreuil. Là aussi, 
l’URIF apportera une impulsion 
régionale à cette bataille. 
il reprend l’idée d’une confé-
rence régionale sur les unions 
locales. Il propose que le co-
mité régional se saisisse de 
cette idée pour organiser une 
rencontre de ce type. Il pro-
pose aussi de retenir la date 
du 14 janvier pour travailler 
sur les protocoles d’accord 
préélectoraux de manière à as-
surer la présence de listes CGT 
dans les entreprises. Il invite 
aussi à poursuivre et à appro-
fondir le travail engagé avec 
l’UGICT pour que la CGT s’offre 
une place plus grande chez les 
cadres. 
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Christian FAVIER
Président du Conseil géné-
ral du Val-de-Marne

Chers amis, chers camarades, 
Je voudrais bien évidemment 
saluer Pascal JOLY, Secrétaire 
de l’URIF CGT, et Thierry LE-
PAON, Secrétaire général de 
la CGT. C’est avec beaucoup 
de plaisir que j’ai répondu 
à l’invitation de votre Se-
crétaire régional pour venir 
saluer les travaux de votre 
16ème conférence régionale 
ici en Val-de-Marne. 
Bienvenue dans ce dépar-
tement où se conjuguent 
l’esprit de résistance et ce-
lui de construire aussi des 
solutions alternatives. Bienve-
nue sur cette terre d’accueil 
val-de-marnaise où s’exprime 
la volonté de ne jamais se 
résigner, de rechercher les 
voies du progrès social, éco-
nomique et culturel, en un 
mot humain, et de se ras-
sembler pour y parvenir. 
Quand le souci du bien 
commun est partagé, que 
les propositions sont co-
élaborées, avec les habi-
tants, les salariés, les acteurs 
de terrain, alors il est dif-
ficile de les ignorer et de 
ne pas en tenir compte. Je 
sais que cette démarche fait 
partie de vos réflexions et 
nous partageons avec vous 
cette recherche de l’efficacité 
dans les modes d’actions, du 
développement des conver-
gences dans les luttes. Nous 
en avons fait l’expérience ici 
dans ce département avec le 

processus d’élaboration de 
ce que l’on appelle le Grand 
Paris Express, ce grand mé-
tro qui fera le tour de l’Ile-
de-France. 
Entre le projet de métro 
évoqué à l’époque par Chris-
tian Blanc et Nicolas Sarko-
zy, dédié essentiellement à 
l’époque à la mise en relation 
des grands pôles au service 
de la très grande finance, et 
celui défendu à l’origine par 
l’association que nous avons 
créée, Orbival, un monde 
nous séparait. C’est le pro-
jet pour un vrai rééquilibrage 
de l’aménagement territorial, 
en faveur des populations et 
de nos territoires, qui a pu 
finalement être retenu. 
Ce projet va permettre 
d’améliorer à court et à 
moyen terme les déplace-
ments quotidiens de millions 
de salariés, de créer aussi 
des opportunités de déve-
loppement de l’activité et de 
l’emploi au sud et à l’est de 
l’Ile-de-France et notamment 
autour des 70 gares nou-
velles qui seront réalisées. Il 
convient d’en assurer et d’en 
améliorer la répartition du fi-
nancement. Des propositions 
en ce sens peuvent aboutir. 
Je pense entre autres à la 
fixation de la TVA à 5 % sur 
les tarifs et à l’harmonisa-
tion du versement transports 
dont nous partageons avec 
la CGT la teneur. 
Cette question du versement 
transports est extrêmement 
importante et nous voyons 
bien les réticences de la part 

des employeurs à accepter 
une augmentation de ces 
versements transports payés 
par les entreprises. C’est 
une vraie bataille que nous 
menons au sein du Syndi-
cat des transports d’Ile-de-
France. J’espère que nous 
parviendrons à nos fins, 
c’est-à-dire à obtenir un fi-
nancement plus important. A 
défaut, c’est vers les usagers 
que se tournera le Syndicat 
des transports. Nous sommes 
tout à fait opposés à l’idée 
d’alourdir encore le poids 
de la dépense de transports 
pour les usagers déjà extrê-
mement lourde. 
Aujourd’hui, un autre défi es-
sentiel nous est lancé. Com-
ment transformer ce qui va 
représenter dans cette région 
le plus grand chantier du 
siècle, en termes d’emplois 
qualifiés et stables, bénéfi-
ciant aux jeunes, aux actifs, 
mais aussi aux milliers de 
personnes privées d’emplois 
dans notre région ? Nous 
parlons en effet sur une pé-
riode de 10 à 20 ans de la 
création de plusieurs milliers 
d’emplois chaque année, 
dans une palette importante 
de métiers. Une partie de 
ces emplois pourrait s’avérer 
pérenne au-delà du chantier 
même du grand métro. 
Pour avancer dans ce do-
maine, nous prendrons évi-
demment des initiatives, qui 
nous permettront de mettre 
autour de la table tous ceux 
qui doivent préparer les fi-
lières de formation initiale et 
continue et tous ceux qui 
peuvent et doivent s’enga-
ger pour honorer, en contre-
partie des marchés et des 
investissements publics, des 
obligations de recrutement, 
de qualification et d’emploi. 
A la lumière de ce qui a 
été rendu possible dans le 
domaine des transports, 
nous formulons aussi des 
propositions pour lancer ce 
que l’on pourrait appeler un 
Grand Paris du logement 
et de l’emploi. De ce point 
de vue, j’ai émis un cer-
tain nombre de propositions 
en juillet dernier au CESER. 
Nous proposons la création 
d’un fonds d’intervention, 

notamment en direction des 
maires bâtisseurs, ceux qui 
sont prêts à se lancer dans 
la construction de logements 
sociaux, avec pour but de 
relancer ces constructions, 
à condition qu’elles soient 
accompagnées de projets 
d’aménagement équilibrés 
comprenant des activités 
nouvelles, des services et des 
équipements publics. 
Ce fonds d’investissement 
doit être alimenté par des 
ressources générées par la 
lutte contre la spéculation 
immobilière. Nous parta-
geons avec vous l’idée que 
le coût du capital constitue 
aujourd’hui l’obstacle majeur 
qui pèse sur le niveau d’acti-
vité général de notre région 
et sur notre pays. 300 mil-
liards d’euros provenant des 
caisses publiques prélevés sur 
les richesses créées par les 
salariés alimentent annuelle-
ment et directement les tré-
soreries des entreprises. Pour 
quels usages ? Avec quelle 
efficacité au regard des ob-
jectifs officiellement avancés 
pour les justifier ? 
Cela a amené très récem-
ment Pascal Salvodelli, Vice-
président du Conseil général 
en charge des finances et 
Président du groupe commu-
niste, lors d’une session au 
Conseil général de faire la 
proposition au Préfet du Val-
de-Marne de mettre en place 
dans le département un ob-
servatoire départemental à 
même de contrôler l’usage 
de ces fonds auquel seraient 
associées des collectivités lo-
cales et les partenaires so-
ciaux. 
En 2014, près de 10 000 
entreprises en Val-de-Marne 
auraient, au 5 septembre, 
bénéficié de 65 millions 
d’euros de fonds publics au 
titre du CICE. Pour quel ré-
sultat ? Le chômage a pro-
gressé de près de 10 % en 
un an dans notre départe-
ment. Nous n’avons pas in-
venté ces chiffres. C’est le 
Préfet du département lui-
même qui nous les a fournis. 
Cette somme de 65 millions 
d’euros est considérable. 
Depuis que nous avons lancé 
l’idée d’un observatoire pour 
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contrôler précisément l’usage 
du CICE, d’autres Parlemen-
taires ont relayé une pro-
position similaire concernant 
leur département, interpelant 
les préfets locaux pour per-
mettre de faire la transpa-
rence la plus complète sur 
l’utilisation du CICE et faire 
en sorte de porter l’exigence 
de la création d’emplois en 
contrepartie des sommes al-
louées. 
Enfin, vous ne serez pas sur-
pris de m’entendre faire un 
appel à la mobilisation et 
à la convergence des luttes 
contre les projets de réforme 
des collectivités territoriales. 
Pour ma part, je ne pense 
pas que le statu quo est 
suffisant. Il est possible et 
nécessaire d’approfondir la 
décentralisation en donnant 
aux collectivités et à leur 
personnel les moyens de 
prendre réellement en charge 
les compétences qui leur ont 
été transférées, de stopper 
les transferts de charges et 
de clarifier les responsabilités 
entre l’Etat et les collectivités 
territoriales, afin de répondre 
clairement aux besoins des 
citoyens. Ce n’est pas le sens 
des textes votés récemment 
à la hussarde, comme celui 
sur les métropoles, et ceux 
en cours de préparation et 
qui feront l’objet de discus-
sions dans les tous prochains 
jours au Sénat puis à l’As-
semblée nationale. Jusqu’à 
présent, ces textes n’ont fait 
l’objet d’aucune consultation 
sérieuse et d’aucune étude 
d’impact réelle. Nous assis-
tons de fait à une recen-
tralisation de la gestion des 
collectivités de notre pays, 
pour restreindre plus facile-
ment la dépense publique, 
conformément d’ailleurs aux 
injonctions de la Commis-
sion européenne auxquelles 
se gouvernement se soumet 
jour après jour, notamment 
dans le cadre du pacte de 
responsabilité et des 11 mil-
liards d’euros de diminution 
de dotation aux collectivités 
locales. 
En 2014, 1,5 milliards d’euros 
ont ainsi déjà été prélevés 
dans les budgets des col-
lectivités locales. 3,7 milliards 

d’euros le seront en 2015 
et autant en 2016 et 2017. 
C’est donc vraiment à une 
cure d’austérité que les col-
lectivités seront confrontées, 
avec des conséquences ex-
trêmement lourdes pour les 
populations. 
Le Conseil général du Val-
de-Marne doit ainsi faire face 
aux 102 millions d’euros de 
dépenses non compensées 
par l’Etat en 2015 au titre 
des allocations versées par 
l’institution en lieu et place 
de l’Etat (RSA, prestation 
de compensation du handi-
cap et allocation personna-
lisée d’autonomie). Il faudra 
ajouter à cette somme, au 
titre des 11 milliards d’euros 
d’économies sur le budget 
des collectivités, une baisse 
de la dotation globale de 
fonctionnement de 26 mil-
lions d’euros, au titre du 
pacte de responsabilité, que 
je juge pour ma part totale-
ment irresponsable. 
Le coût en sera supporté par 
les citoyens qui verront dé-
périr les services publics de 
proximité et par les agents 
de la fonction publique terri-
toriale. Des milliers d’emplois 
risquent en effet d’être sup-
primés dans les rangs de la 
fonction publique territoriale. 
Je pense plus particulière-
ment aux contractuels qui, 
à la faveur de réorganisa-
tions de services, risquent 
de voir leurs emplois dis-
paraître. L’enjeu est consi-
dérable, alors même que le 
nombre de collectivités qui 
se mobilisent reste notoire-
ment insuffisant. 
C’est un vrai coup d’Etat qui 
est en cours contre la démo-
cratie locale. Les mots ne sont 
pas trop forts. Les Conseils 
généraux sont les premiers 
visés, car ils constituent jus-
tement un niveau territorial 
d’intervention qui permet la 
mise en réseau d’acteurs de 
terrain et la prise en compte 
de leurs propositions à une 
échelle opérationnelle. Nous 
en faisons la démonstration 
au quotidien dans ce dé-
partement du Val-de-Marne 
avec des projets de dévelop-
pement de l’emploi et des 
activités notamment autour 

des sites d’Orly et Rungis, 
de Seine Amont, sur le cam-
pus Grand Parc de Villejuif, 
autour de l’Institut Gustave 
Roussy ou encore dans le 
secteur de Bry-Villiers-Cham-
pigny, sur les terrains de 
l’Etat à proximité de la fu-
ture gare du Grand Paris 
Express. 
Rien n’est joué. Il est pos-
sible, par les mobilisations et 
la convergence des luttes, de 
faire bouger les lignes. Dans 
leur précipitation, les artisans 
de ces textes ont un peu 
trop vite évacué les princi-
paux concernés. De ce point 
de vue, le Val-de-Marne a 
pris un certain nombre de 
dispositions pour alerter la 
population sur les dangers 
de cette réforme. A ce jour, 
30 000 Val-de-Marnais ont 
retourné la carte-pétition que 
nous leur avions envoyée il 
y a quelques semaines. Je 
voudrais aussi saluer les très 
nombreuses initiatives prises 
dans le Val-de-Marne par 
l’Union départementale CGT 
pour mobiliser les agents 
de la fonction publique ter-
ritoriale et les usagers. Je 
sais qu’il s’agit d’un combat 
difficile, mais les militants 
de la CGT le mènent avec 
beaucoup de détermination 
et la volonté de l’élargir à 
l’ensemble des organisations 
syndicales. 

Je ne doute pas que, le 16 
octobre prochain, de très 
nombreux salariés répon-
dront à l’appel de la CGT. 
Nous savons que d’autres 
étapes permettront aussi la 
progression d’une grande 
mobilisation populaire plus 
que jamais nécessaire. Pour 
notre part, nous continue-
rons de porter autour de 
ces réformes territoriales 
l’exigence d’un grand débat 
public dans notre pays. En 
effet, nos concitoyens conti-
nuent d’ignorer largement 
le contenu de ces réformes. 
Celui-ci devrait aboutir à un 
référendum, tant l’importance 
de ces réformes pèsera de-
main sur l’organisation de la 
vie quotidienne de chacun. Je 
crois que tout est possible, 
ensemble. C’est ce message 
d’espoir, mais aussi de lu-
cidité, devant les difficultés 
qu’il ne faut pas se cacher, 
et de rassemblement que je 
tenais à vous adresser. 
Je vous souhaite de fruc-
tueux travaux pour cette 
16ème conférence régionale. 
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Camille MONTUELLE rappelle 
qu’en janvier 2011, lors de la 
dernière conférence régionale, 
l’URIF affirmait à propos de 
la réforme générale des poli-
tiques publiques : « La réforme 
des collectivités territoriales et 
les privatisations sous-jacentes 
de missions publiques sont 
les ingrédients principaux de 
la naissance du Grand Paris 
au service du libéralisme. (…) 
Notre région Ile-de-France est 
marquée du sceau d’une po-
litique toujours plus acquise 
aux exigences du MEDEF et à 
la grande finance. » L’un des 
axes principaux identifiés était 
justement la mise en place du 
Grand Paris. Pour elle, ce que 
la CGT annonçait, depuis la ge-
nèse du projet en 2007 par Ni-
colas Sarkozy, alors Président 
de la République, se concrétise 
à grands pas. 
Pour elle, la création au 1er 
janvier 2016 de la métropole 
du Grand Paris jouera un rôle 
essentiel dans le quotidien 
des citoyens, des salariés et 
des militants syndicaux. Cette 
métropole de rang mondial 
comptera un peu plus de 6,7 
millions d’habitants sur les 12 
millions que compte la région. 
Elle se caractérise par une po-
pulation importante, des flux 
aéroportuaires massifs, un ré-
seau de transports en commun 
développé, une place bour-
sière active, la présence de 
multinationales et de salariés 
expatriés, des pôles d’innova-
tion scientifique et technolo-
gique, la tenue d’événements 
internationaux et une place 

importante reconnue 
au plan patrimonial 
et culturel. 
Ces critères, que 
la CGT ne partage 
pas, doivent faire 
de la métropole pa-
risienne une place 
financière puissante 
de niveau mondial. 
Des constructions 
similaires sont à 
l’œuvre en Europe, 
comme à Londres, où 
la ville se vide de ses 
classes populaires 
et le secteur des 
transports souffre. 
L’Italie a également 

vécu une réforme d’une telle 
ampleur. Camille MONTUELLE 
note que ce terme de « place 
forte financières » est repris 
dans « L’abécédaire de la fu-
ture métropole Grand Paris », 
document élaboré par l’Insti-
tut d’aménagement et d’ur-
banisme d’Ile-de-France et la 
mission de préfiguration mise 
en place par décret en mai 
2014, coprésidée par Jean-Paul 
Huchon et le Président de Pa-
ris Métropole. Un représentant 
de chaque organisation syndi-
cale siège désormais dans le 
conseil de partenaires sociaux 
de cette mission. 
Cette mission prépare le ter-
rain de la mise en œuvre de 
la métropole sur : 
•	 l’exercice et le trans-
fert de compétences des col-
lectivités territoriales,
•	 le financement de la 
métropole (dotation métro-
politaine et dotations reve-
nant aux communes) ;
•	 la carte des terri-
toires (modification des in-
tercommunalités)

46 communes sont concer-
nées, dont celle d’Argenteuil 
qui fut parmi les premières à 
y adhérer. Cette mission tra-
vaille aussi à la présentation 
d’un projet d’une nouvelle 
carte des intercommunalités 
de deuxième couronne, après 
consultation des élus locaux. 
Le schéma final sera arrêté 
le 28 février 2015. Trois EPCI 
de plus de 300 000 habitants 
peuvent d’ores et déjà entrer 

dans la métropole : Plaine 
commune, Grand Paris Seine 
Ouest et Est ensemble. Pour 
Camille MONTUELLE, il faut 
bien comprendre les construc-
tions en cours pour mieux les 
combattre.
Réforme territoriale et métro-
polisation sont liées par la loi 
MAPAM (loi de modernisation 
de l’action publique territo-
riale et d’affirmation des mé-
tropoles votée en décembre 
2013). Cette dernière remo-
dèle en profondeur l’organisa-
tion républicaine, pour adap-
ter le pays à la compétition 
européenne et mondiale et 
répondre aux intérêts du capi-
tal. Camille MONTUELLE note 
que le MEDEF approuve plei-
nement cette réforme, même 
s’il veut aller plus vite et plus 
loin. La nouvelle organisation 
administrative ne doit sur-
tout pas générer de nouveaux 
coûts, ni de prélèvements fis-
caux supplémentaires sur les 
entreprises, selon le MEDEF. 
Pour elle, cela renvoie à la 
campagne idéologique du ME-
DEF et son exigence de baisse 
du coût du travail et d’accrois-
sement de la compétitivité. 
L’organisation du territoire en 
pôles d’attractivité et de com-
pétitivité permettra selon elle 
aux grands groupes d’investir 
avec un niveau optimal de ren-
tabilité. 
Cela renvoie aussi selon elle 
à la réplique de la CGT, au 
travers de la campagne sur 
le coût du capital. Pour ar-
river à ses fins, le MEDEF 
a besoin que l’activité des 
PME, des filières industrielles 
innovantes, la recherche et 
l’enseignement supérieur 
s’organisent autour de ce 
schéma de développement 
économique, enjeu de la 
stratégie européenne déve-
loppée par les programmes 
européens 2014-2020 (Ob-
jectifs 2020) déclinée dans 
toutes les régions de France. 
Les schémas régionaux de 
développement économique 
et industriel, les contrats de 
plan Etat-Région sont éla-
borés et déclinés dans ce 
sens, soi-disant au nom de 
la croissance et de l’emploi. 

Les moyens économiques se 
concentreront au service des 
grandes métropoles ou dans 
des territoires considérés 
comme leaders à l’échelle 
européenne dans le cadre 
d’une économie libérale. 
Pour Camille MONTUELLE, 
c’est un choix de société 
voulu par le gouvernement 
de droite et prolongé par 
François Hollande au service 
de la finance. 
La spécialisation intelligente 
préside déjà selon elle à l’or-
ganisation de la répartition 
des activités économiques 
sur le territoire de l’ensei-
gnement supérieur au déve-
loppement industriel en pas-
sant par la recherche. Pour 
Camille MONTUELLE, l’inno-
vation et la recherche doi-
vent être au service du pro-
grès social et se conçoivent 
pour la CGT dans le cadre 
d’un projet d’une reconquête 
industrielle créatrice d’em-
plois et d’amélioration des 
conditions de travail. 
Elle estime que tout est fait 
pour écarter le monde du tra-
vail des choix stratégiques et 
peser sur ce dossier lourd d’en-
jeux. La question des nouveaux 
droits pour les salariés et de la 
démocratie sociale est essen-
tielle pour elle. A l’inverse des 
logiques de mise en concur-
rence, de balkanisation entre 
les espaces urbains drainant 
les richesses et les espaces ru-
raux voués à la désertification, 
la CGT oppose la notion de 
développement solidaire des 
territoires, en priorisant la coo-
pération et la mutualisation. 
Camille MONTUELLE se de-
mande si une réforme d’une 
telle ampleur n’oblige pas à 
s’appuyer sur les luttes et les 
propositions revendicatives 
dans les entreprises, avec 
les syndicats, et à construire 
des objectifs revendicatifs 
concrets, l’ensemble résul-
tant d’un travail croisé entre 
professions et territoires. Une 
démarche cohérente et coor-
donnée doit ainsi voir le jour 
au niveau régional. Elle note 
que grâce à la mobilisation 
de la CGT, d’élus locaux et 
d’associations d’usagers, le 

Camille Montuelle
Secrétaire l’URIFTerritoires
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tracé du Grand Paris Express 
a été modifié et de nou-
velles gares ont été créées. 
Elle reprend à ce propos les 
propos de Christian Favier, 
qui estimait qu’un monde 
séparait la première pro-
position du tracé retenu. 
Ceci démontre pour Camille 
MONTUELLE que l’action 
porte ses fruits. Elle reprend 
à son compte les proposi-
tions d’un Grand Paris de 
l’emploi et du logement. 
Camille MONTUELLE note 
que cette réforme territoriale 
se met en place dans un 
contexte d’aggravation de 
la crise de 2008, au cours 
de laquelle l’Ile-de-France a 
connu des destructions mas-
sives d’emploi. En l’espace 
de 20 ans, ce sont 300 000 
emplois industriels qui ont 
disparu dans la région. Cette 
désindustrialisation s’accélère 
d’ailleurs ; l’imprimerie, la 
métallurgie et la mécanique 
étant parmi les secteurs les 
plus fragiles à l’heure ac-
tuelle. Toutefois, des me-
naces planent sur des sec-
teurs réputés plus robustes 
comme l’automobile et l’in-
dustrie pharmaceutique. 
La CGT ne cesse d’alerter sur 
cette question. Pour Camille 
MONTUELLE, si la désindus-
trialisation est plus forte en 
Ile-de-France que dans le 
reste du pays, c’est le ré-
sultat conjugué de la poli-
tique mise en œuvre et de 
la crise économique qui dé-
truit les emplois. Ces pertes 
d’emplois ont été compen-
sées par la création d’em-
plois de services précaires et 
mal rémunérés. L’investisse-
ment s’effondre, notamment 
celui des grandes banques 
en direction des PME. Les 
grands groupes poursuivent 
leur course incessante à l’ex-
ternalisation. 
Camille MONTUELLE note 
que la région Ile-de-France 
pèse 5 % du PIB de l’Union 
européenne et offre des sa-
laires plus élevés qu’ailleurs 
(ce qui ne signifie pas un 
pouvoir d’achat supérieur, le 
coût de la vie y étant plus 
élevé). Elle se caractérise 
aussi par de fortes inégali-
tés sociales. L’écart entre le 
revenu moyen des 10 % les 
plus riches et celui des 10 % 

les plus pauvres est un écart 
de 1 à 7,2 contre 1 à 5 au 
niveau national. 
Une note d’analyse émanant 
des services gouvernemen-
taux met d’ailleurs en lumière 
ces inégalités. Dans leur étude, 
il est montré que les régions 
abritant une ou plusieurs mé-
tropoles concentrent 67 % de 
la population, 76 % du PIB 
français et 80 % des classes 
créatives. Les douze autres ré-
gions doivent se contenter du 
reste. Des poches de précarité 
se créent ainsi sur le territoire, 
forçant les habitants à tra-
vailler ailleurs. 
Dans ce contexte, il est im-
possible de penser, d’après 
Camille MONTUELLE, que la 
réforme territoriale va gom-
mer des inégalités criantes. 
Le projet du Grand Paris 
va accentuer les inégalités 
territoriales et en créer de 
nouvelles, à l’intérieur de la 
région et entre régions. 
Elle note que Manuel Valls 
a réaffirmé au cours de 
ses deux discours de poli-
tique générale le bien-fondé 
des politiques d’austérité et 
du pacte de responsabilité, 
pourtant largement contesté 
au regard de l’effondrement 
de la cote de popularité du 
gouvernement. Camille MON-
TUELLE souligne que la ré-
forme territoriale entre dans 
le champ de ce pacte de 
responsabilité. Cette réforme 
comporte quatre axes : 
•	 la définition des 
compétences et la suppres-
sion de la clause de compé-
tence générale ; 
•	 la suppression des 
conseils départementaux ; 
•	 la réorganisation 
des intercommunalités ; 
•	 la fusion des ré-
gions. 
Elle n’en comporte pas 
moins, selon Camille MON-
TUELLE, de nombreuses 
zones d’ombre que la com-
mission de préfiguration est 
incitée à éclaircir, notam-
ment concernant l’attribution 
des ressources financières 
(environ 4,2 milliards d’eu-
ros pour la métropole) par 
transfert de la taxe profes-
sionnelle des communes et 
des EPCI et de leur dotation 
de fonctionnement.  
Le deuxième volet, dont 

l’examen est prévu à l’au-
tomne, porte sur le transfert 
des compétences des com-
munes des EPCI vers la mé-
tropole et des départements 
vers les régions. La métro-
pole se verrait dotée de la 
compétence aménagement 
du territoire, de la politique 
locale de l’habitat, de la po-
litique de la ville, du déve-
loppement et de l’aménage-
ment économique, social et 
culturel ainsi que de la pro-
tection de l’environnement 
et du cadre de vie. Ce pro-
jet de loi supprime la clause 
de compétence générale des 
départements et régions. Il a 
pour objectif de faire repo-
ser l’architecture territoriale 
sur le couple région-inter-
communalité en lieu et place 
du triptyque commune-dé-
partement-région. Les élec-
tions cantonales seront ainsi 
reportées en mars 2015 et 
les régionales en décembre 
2015. 
Pour Camille MONTUELLE, le 
millefeuille territorial a pour 
but de détruire l’architecture 
territoriale et républicaine. 
Ce projet est d’une com-
plexité avérée dans l’articula-
tion régions-métropoles. Les 
régions hériteraient ainsi de 
la responsabilité des collèges, 
des routes et du tourisme. 
Son rôle en matière de dé-
veloppement économique se 
verrait renforcé. La métro-
pole aurait les compétences 
du logement à sa charge. 
La société civile est régu-
lièrement sollicitée dans la 
mise en œuvre d’une loi ap-
paraissant comme inéluctable 
avec des tentatives d’instru-
mentalisation auxquelles la 
CGT résiste. L’organisation 
recherche d’ailleurs des le-
viers d’intervention, y com-
pris dans une démarche 
unitaire. Camille MONTUELLE 
note d’ailleurs que cette ré-
forme est loin de faire l’una-
nimité. Pour la CGT, c’est la 
conception de l’égalité entre 
territoires et citoyens qui 
pose problème. Cette ques-
tion n’est pas du seul ressort 
des élus, selon elle. La CGT 
et les salariés y ont toute 
leur place, d’autant que tout 
n’est pas figé. Elle invite 
donc à créer un rapport de 
force et des convergences 

avec d’autres organisations. 
La conférence doit selon elle 
débattre de cette question 
de l’intervention des salariés 
du public et du privé dans 
le débat. 
Depuis l’irruption de l’URIF 
dans le débat, la fédération 
des services publics est à 
l’offensive avec une cam-
pagne revendicative contre 
la réforme. Elle rappelle que 
le pacte de responsabilité 
se traduit par 50 milliards 
d’euros d’économies sur les 
dépenses publiques, dont 11 
milliards pour les collectivités 
locales d’ici 2017. Elle sou-
ligne que Paris devra ainsi 
élaborer un budget avec 
500 millions de recettes en 
moins. 
Camille MONTUELLE souligne 
que cette baisse des dota-
tions des collectivités locales 
représente un non-sens éco-
nomique, celles-ci assurant 
70 % de l’investissement pro-
ductif. Elle note que toutes les 
UD ont été à l’origine d’actions 
sur ce thème, avec récemment 
une journée d’étude dans les 
Hauts-de-Seine. Elle prend 
aussi l’exemple du Val-de-
Marne qui a décidé de colla-
borer avec le Conseil général 
autour du thème : 
« Mon département, j’y tiens». 
Elle invite les autres UD à en 
faire de même, même si cela 
n’est pas simple du fait de la 
couleur de certaines majorités 
départementales. 
Elle note que le processus 
démocratique éloigne les ci-
toyens des décisions et des 
services publics. La CGT a 
condamné par ailleurs l’opa-
cité dans laquelle a été créé 
ce tsunami institutionnel. Les 
salariés n’ont pas voix au cha-
pitre. Il appartient donc pour 
elle à la CGT de la leur don-
ner, en exigeant une large 
consultation publique et un 
référendum. Elle plaide, pour 
passer des paroles aux actions, 
à l’élaboration d’une pétition 
régionale interprofessionnelle 
en direction des salariés. La 
conférence pourrait décider de 
cette initiative. 
Pour Camille MONTUELLE, la 
réforme institutionnelle a une 
dimension interprofessionnelle 
et régionale incontestable, y 
compris en ce qui concerne le 
statut des fonctionnaires. Ce 
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projet de loi touche au champ revendicatif 
transverse interprofessionnel (transports, 
logement, éducation, avenir des services 
publics et de l’industrie) selon elle. Les 
questions afférant à l’organisation des 
compétences sur un espace territorial et 
à la redéfinition des prérogatives doivent 
se trancher avec pour fil conducteur la ré-
ponse aux besoins sociaux, économiques 
et environnementaux d’aujourd’hui et de 
demain. Les richesses créées doivent ser-
vir à l’emploi et à l’augmentation des sa-
laires et à un haut niveau de protection 
sociale. L’Etat doit se porter garant de l’in-
térêt général et de l’efficacité des droits 
fondamentaux, de l’égalité et de la cohé-
sion sociale et territoriale.
Le risque est aussi celui du basculement 
vers le modèle fédéral avec des régions 
fortes et une présence de l’Etat de plus 
en plus réduite au profit de l’Europe 
des régions. L’enjeu au final est celui 
de l’affaiblissement de la démocratie, 
de la loi et des repères nationaux, dont 
le statut des fonctionnaires, qui mérite 
une campagne offensive. 
La CGT se fixe ainsi l’objectif ambitieux 
que tous les syndiqués s’approprient cet 
enjeu, dans le cadre d’une démarche 
interprofessionnelle régionale. Pour Ca-
mille MONTUELLE, la multiplicité des 
organisations syndicales constitue une 
richesse si elles décident de travailler 
ensemble et revendiquer ensemble un 
débat. L’intérêt grandit, selon elle, ainsi 
que l’a montré la participation au col-
loque de la Fête de l’humanité. La salle 
y était comble et les débats animés. 
Elle propose à ce propos l’organisation 
d’un colloque en décembre 2014 ou en 
janvier 2015, avec pour prolongement 
une initiative régionale revendicative 
offensive, dont les contours comme 
la forme restent à définir. Le comité 
régional pourrait reprendre selon elle 
cette proposition. 
En conclusion, Camille MONTUELLE dé-
clare que le décryptage de ce sujet et 
de ces enjeux, en lien avec les reven-
dications CGT et les trois principales 
propositions qu’elle vient de faire sont 
soumis au vécu et à l’expérience de 
la conférence. Elle se dit convaincue 
que ces éléments vont faire partie des 
échanges des semaines et des mois à 
venir. 

Joël BIARD, 

Président de l’Institut d’His-
toire Sociale CGT d’Île-de-
France.
Ancien Secrétaire Général de 
l’URIF et ancien Secrétaire 
Général de l’UD de Seine-
Saint-Denis 

Joël BIARD note que de 
nombreuses personnes ont 
fait part de leur intérêt 
concernant l’exposition or-
ganisée à l’occasion des 120 
ans de la CGT en Ile-de-
France. Il rappelle qu’il s’agit 
d’une œuvre collective de 
l’institution régionale. Avec 
la revue trimestrielle Mé-
moires vives, celle-ci tente 
de retracer l’histoire syndi-
cale et sociale des salariés 
de la région. Cette exposi-
tion retrace ainsi 120 ans 
de lutte et de responsabilité 
dans une région caractéri-
sée par la confrontation de 
classe capital-travail. 

Son rôle et sa place dans 
le combat émancipateur 
et pour l’édification de la 
nation française est tou-
jours d’actualité, selon Joël 
BIARD. C’est  un siècle de 
luttes et d’espoirs qui sont 
retracés au travers de douze 
panneaux. L’exposition est 
équilibrée, d’après lui, entre 

textes et images, 
auxquels s’ajoute 
une vidéo de 4 mi-
nutes. Il souligne 
que cette exposition 
a été créée avec un 
concept nouveau et 
réfléchi pour des uti-
lisations variées. 

Il invite chacun à 
faire découvrir cette 
exposition à d’autres 
publics, aux militants 
de la CGT mais aussi 
à ceux d’autres orga-
nisations syndicales, 
car cela permettra 
d’illustrer les luttes 

communes au moment où 
l’appel à l’unité est débattu. 
Cette exposition est mise 
gratuitement à disposition 
de toutes les organisations 
de la CGT et peut alimen-
ter des initiatives variées 
ou des débats dans les en-
treprises, les UL et les UD. 
Joël BIARD note que l’UD 
du Val-de-Marne a fait part 
de son intérêt en vue de 
son congrès de même que 
l’union  de la RATP. 

Joël BIARD souligne que 
cette œuvre de l’IHS doit 
beaucoup à Pierre Benoît 
de l’IHS 91 et de Gilbert 
Dubant, rédacteur en chef 
de Mémoires vives. Il ap-
pelle à travailler l’histoire 
de la région, appel dirigé 
vers les UD pour se doter 
d’IHS départementaux là où 
il n’y en a pas et pour va-
loriser les travaux existants. 
Il donne rendez-vous à la 
conférence du 13 novembre 
sur la question du rapport 
entre le fascisme, le FN et 
le patronat. Les combats de 
classes passés et présents 
permettent d’après lui de 
savoir d’où l’on vient pour 
mieux se situer au présent 
et de travailler les initia-
tives d’avenir. 
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Alain 
POUPARD
Union dépar-
tementale du 
Val-d’Oise

Alain POUPARD 
évoque les conséquences de 
la réforme territoriale sur 
son département, celle-ci 
étant liée au pacte de res-
ponsabilité. Il cite un article 
du Parisien qui fait état des 
coupes dans les budgets des 
collectivités, les obligeant à 
revoir leurs projets. Dans le 
même temps, le gouverne-
ment annonce un budget 
d’austérité sans précédent, 
chaque échelon territorial 
étant ponctionné. Elles au-
ront perdu 22 milliards d’eu-
ros entre 2014 et 2017. Les 
départements ont vu depuis 
des années leur compétence 
s’élargir (routes, collèges, 
personnes handicapées…). 
Pour faire face à ces com-
pétences nouvelles, les col-
lectivités territoriales ont eu 
recours à l’emprunt. La ré-
forme des rythmes scolaires 
a pour sa part aggravé la 
situation des communes. 
Le département du Val-
d’Oise est l’un des plus en-
detté de France. Il a pour-
tant subi une baisse de ses 
dotations de 8 millions d’eu-
ros en 2014. Alain POUPARD 
s’interroge sur le montant 
de cette baisse pour les an-
nées à venir. Reprenant les 
propos de François Hollande, 
concernant les départements, 
des « structures inutiles et 
coûteuses », il y voit là la 
raison profonde de la ré-
forme. 
La métropole du Grand Pa-
ris, pour Alain POUPARD, 
signera l’éclatement de l’Île-
de-France. Le Val-d’oise va 
ainsi perdre Argenteuil, Sar-
celles et Roissy. Il ne conser-
vera que le parc régional du 
Vexin. Il y voit la mise en 
place d’un département low-
cost, au budget amputé. Il se 
demande comment financer 
dans ce contexte les aides 
aux personnes handicapées 
ou âgées, et s’interroge sur 
le devenir des fonctionnaires 
territoriaux. Dans le même 
temps, le Val-d’Oise connaît 

une progression forte du 
chômage (+6,4 % en l’es-
pace d’un an). 
Alain POUPARD estime que 
les départements et les 
communes sont l’expression 
la plus concrète de l’admi-
nistration démocratique de 
proximité et constituent ainsi 
la base de la démocratie po-
litique. Dans ce cadre, il es-
time plus que jamais néces-
saire d’unir toutes les forces 
opposées à la réforme ter-
ritoriale et au pacte de res-
ponsabilité, jusqu’à leur re-
trait. Pour lui, la grève et la 
mobilisation du 16 octobre 
doivent être une étape dans 
cette voie. 

Salvatore 
MARRA 
CGIL Roma

Salvatore MAR-
RA se dit très 
heureux et très 

ému de représenter à cette 
conférence la CGIL du La-
zio. Il note que la CGIL et 
la CGT partagent des luttes 
et des valeurs communes. Il 
rappelle qu’un sommet eu-
ropéen s’est tenu la veille à 
Milan, au cours duquel au-
cune décision n’a été prise. 
Matteo Renzi s’est contenté 
d’y présenter sa réforme du 
marché du travail, réforme 
qui aboutira à un recul en 
termes de droits des tra-
vailleurs. Cette réforme a été 
selon lui dictée par la Troïka. 
Il explique que la CGIL ma-
nifestera le 25 octobre pour 
les mêmes raisons qui por-
tent la CGT à manifester le 
16. 
Salvatore MARRA explique 
ensuite que son syndicat 
s’était réjoui d’entendre Mat-
teo Renzi parler de flexibi-
lité au moment de prendre 
la présidence tournante de 
l’Union européenne. Toute-
fois, ce n’était pas de flexi-
bilité dans les politiques 
économiques dont il voulait 
parler, mais bien de flexibi-
lité sur le marché du travail, 
c’est-à-dire de la précarisa-
tion des conditions de tra-
vail, mais aussi celle des ins-
titutions. L’Italie est en effet 
également confrontée à une 

importante réforme. Le Sénat 
ne sera plus élu directement 
par la population. Seule une 
centaine de sénateurs le res-
tera, le reste étant choisi 
parmi les administrateurs lo-
caux au niveau régional. Dix 
villes métropolitaines ont par 
ailleurs été créées. 
Pour Salvatore MARRA, cette 
réforme n’a pas pour but 
d’améliorer la vie des plus 
fragiles. Il s’agissait par le 
biais de cette réforme de 
répondre à la montée du 
populisme repris par Beppe 
Grillo, dont le parti a obtenu 
20 % des voix aux élections 
générales. Selon ses tenants, 
les institutions représentent 
un coût inutile. Par ailleurs, 
cette réforme vise à facili-
ter la communication di-
recte entre le citoyen et le 
pouvoir. L’intermédiation du 
pouvoir n’a ainsi plus aucune 
raison d’être, selon Salvatore 
MARRA.
En conclusion, il déclare 
qu’il partage les idées ex-
posées dans le document. 
Il faut s’opposer à ces ré-
formes, tout en anticipant 
les évolutions en termes 
d’organisation, de présence 
dans le territoire et de pra-
tiques syndicales. Pour lui, 
les personnes les plus fra-
giles ont besoin d’un syndi-
cat plus fort, revendicatif et 
qui gagne, dans un contexte 
européen uni. 

Lorena KLEIN
Union dépar-
tementale de 
Paris 

Lorena KLEIN 
tient à apporter 

quelques éclairages concer-
nant le Plateau de Saclay 
et les politiques d’austérité 
dans l’enseignement supé-
rieur et la recherche. La re-
cherche concentre 50 % de 
ses forces vives en Île-de-
France. Les restructurations 
décidées par la loi Fioraso 
en 2013 provoquent des 
fusions et des rapproche-
ments à marche forcée et 
contre l’avis des personnels. 
Les communautés d’uni-
versités et d’établissements 
auxquels tous les comités 

techniques et le CNESER se 
sont opposés constituent 
selon elle des mastodontes 
antidémocratiques, imposés 
dans l’optique de la réali-
sation d’économie et de la 
précarisation des personnels. 
Pour elle, ces communautés 
asservissent la recherche et 
l’enseignement supérieur aux 
besoins du capital, éliminant 
les filières qui n’entrent pas 
dans le cadre de l’excellence. 
Elle note ensuite que le 
projet d’université Paris-Sa-
clay regroupe une vingtaine 
d’établissements. Les person-
nels craignent la disparition 
des prérogatives scientifiques 
et administratives des orga-
nismes et établissements. Les 
statuts des personnels sont 
en danger, la précarisation 
ayant vocation à s’accroître. 
De même, une sélection ac-
crue est prévue à l’entrée, 
dans le cadre de la poli-
tique d’austérité, renforçant 
les inégalités entre étudiants. 
Lorena KLEIN s’interroge par 
ailleurs sur le déménagement 
des 10 000 personnels de 
recherche sur le Plateau de 
Saclay. Le déménagement 
est prévu en 2018-2019, 
alors que les transports en 
commun entreront en service 
entre 2020 et 2030. 
Le budget des organismes 
de recherche est sanctuarisé, 
mais la masse salariale étant 
gelée, ils seront obligés de 
supprimer des emplois. 2 000 
postes ont ainsi été perdus 
au CNRS, dont 700 postes 
de titulaires. Pour défendre 
l’emploi, une manifestation 
sera organisée le 17 octobre 
à Paris. 

Lotfi OUESLATI
Union dépar-
tementale de 
Paris

Employé de 
l’hôpital psy-

chiatrique Maison Blanche, 
qui couvre le nord-est de Pa-
ris, Lofti OUESLATI convient 
que la bataille idéologique 
contre les travailleurs reste 
une vérité intangible. Il in-
siste sur la guerre des mots 
qui se met en place. Face 
à l’offensive du patronat sur 
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le coût du travail, la CGT 
répond par une campagne 
sur le coût du capital. Il 
note toutefois que certains 
vocables qui entrent dans 
cette bataille des mots ren-
trent dans les instances re-
présentatives du personnel. 
Ainsi, des syndiqués CGT 
reprennent les concepts de 
la direction, comme l’absen-
téisme. Or le dictionnaire 
précise que ce terme a bien 
une connotation péjorative. Il 
est préférable selon lui de 
parler de l’absence au tra-
vail. Il en va de même pour 
lui du fameux « trou de la 
Sécu ». 
Revenant ensuite sur l’impact 
de la mise en place du Grand 
Paris sur l’hôpital dans lequel 
il travaille, Lofti OUESLATI ex-
plique qu’une communauté 
hospitalière du territoire a été 
mise en place regroupant trois 
établissements avec une direc-
tion commune. De fait, les ac-
cidents du travail augmentent, 
le personnel est moins nom-
breux et la qualité des soins 
aux patients diminue. 

François
LIVARTOWSKI,
Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis

François LIVAR-
TOWSKI tient 

à revenir sur la connexion 
étroite entre le pacte de res-
ponsabilité, la mise en place 
des métropoles, la baisse 
des dotations publiques et 
les plans de restructuration 
des services. Il note que la 
moindre revendication se 
heurte aujourd’hui au pacte 
de responsabilité et à la 
mise en place de la métro-
pole. Il compare la réforme 
territoriale à la curée capi-
taliste, avec un plan social 
sans précédent qui touchera 
tous les salariés. 
En Seine-Saint-Denis, la ville 
de Montreuil a décidé de 
faire baisser de 10 % les bud-
gets de fonctionnement, avec 
l’embauche de trois directeurs 
généraux adjoints chargés de 
dégager des gisements d’éco-
nomies. François LIVARTOWS-
KI signale que le congrès de 

l’Association des régions de 
France se tient ce jour à Tou-
louse, en présence de Manuel 
Valls et François Hollande. La 
CGT sera aussi présente au 
travers d’un grand rassemble-
ment pour réaffirmer son rejet 
de la réforme. Cette journée 
de mobilisation s’accompagne 
d’une motion d’interpellation 
à l’ARF sur les conséquences 
de la réforme territoriale. Elle 
se conclut ainsi : « Le syndicat 
CGT dénonce cette réforme 
et demande l’abrogation de 
la loi du 27 janvier 2014 et le 
retrait des projets de loi en 
discussion. » Une pétition a 
été initiée dans le départe-
ment du Val-de-Marne, reprise 
au niveau régional, demandant 
l’abrogation de la loi de mé-
tropolisation. 
Pour François LIVARTOWSKI, 
rien n’est joué. Les résis-
tances sont nombreuses et 
la réforme territoriale peut 
être défaite. Tous sont prêts 
à prendre leur responsabilité 
et il invite à faire au ni-
veau confédéral ce que les 
Toulousains ont su faire, car 
c’est au niveau national que 
peut être défaite la réforme 
territoriale. 

Thierry LILLIER
Fédération des 
Transports
En tant que 
membre de 
la Fédération 
des transports, 

Thierry LILLIER tient à revenir 
sur l’impact de la réforme 
territoriale et de la métro-
polisation sur les transports. 
Il note que la CGT dénonce 
la réorganisation territo-
riale autour de métropoles, 
car elle implique la fin de 
l’égalité des territoires et de 
la péréquation, la fin de la 
cohérence des politiques pu-
bliques et de l’organisation 
de la société. Elle se traduit 
en outre selon lui par un 
déficit démocratique, le vote 
étant remplacé par ce qui 
a été nommé le « dialogue 
social territorial ». 
Thierry LILLIER affirme que 
cette réforme va bouleverser 
en profondeur l’organisation 
du pays et des territoires. 
Les transports et les infras-

tructures sont d’après lui au 
cœur des enjeux de cette ré-
forme. Les transports seront 
selon lui les moyens de la 
destruction des territoires et 
seront à leur tour déstruc-
turés par cette organisation. 
Pour Thierry LILLIER, les 
transports sont le laboratoire 
du dumping social, précur-
seurs d’une politique low-
cost qui lamine les emplois, 
les précarise et développe la 
sous-traitance. Les privatisa-
tions et mises en concession 
gagnent du terrain. Il appelle 
à mettre fin à cette sous-
traitance, au dumping social 
et au modèle low-cost. Il 
propose par ailleurs de lut-
ter pour une véritable com-
plémentarité des modes de 
transport (multimodalité) et 
de renforcer la maîtrise du 
service public. 
Ceci nécessite d’après lui de 
créer un rapport de force, 
d’exiger le retrait de lois li-
mitant le droit de grève et 
de combattre toute atteinte 
aux libertés syndicales. En 
conclusion, Thierry LILLIER 
appelle à un travail en com-
mun des structures régio-
nales, des professions, des 
UL et des UD. Il insiste sur 
le fait que ce souhait ne 
saurait rester un vœu pieu. 
Il faut pour lui travailler en-
semble sur la manière d’ali-
menter les structures pour 
que les militants et salariés 
s’emparent de ces enjeux. 
Les salariés sont pour lui au 
cœur de ces enjeux et cette 
question mérite un débat 
pour faire vivre les concepts 
réaffirmés au cours de cette 
conférence. 

Roland 
PERRIER 
Union dépar-
tementale du 
Val-de-Marne

Roland PER-
RIER note que cette réforme 
territoriale n’a cessé de se 
transformer. A l’origine, il 
s’agissait de l’acte III de la 
décentralisation. C’est devenu 
depuis un acte de recentra-
lisation. La modernisation de 
l’action publique a laissé la 
place à la modernisation de 

l’action publique territoriale. 
Le gouvernement a rétabli 
la clause générale de com-
pétence, supprimée par le 
gouvernement Fillon. Suite 
aux pressions de l’Union eu-
ropéenne, celle-ci a été de 
nouveau supprimée. 
Roland PERRIER se demande 
si les élus savent bien à 
quoi ressemblent les métro-
poles et les grandes régions 
qu’ils appellent à créer. Cer-
taines métropoles seront de 
droit commun et d’autres 
auront un statut particulier. 
Certains départements seront 
supprimés, d’autres amputés 
et d’autres encore maintenus. 
Le nombre des régions doit 
diminuer. Par ailleurs, Roland 
PERRIER souligne que Fran-
çois Hollande a déclaré que 
le premier échelon de proxi-
mité serait l’intercommuna-
lité et non plus la commune. 
Il annonce ainsi la mort pro-
grammée des communes, se-
lon lui. 
Pour Roland PERRIER, ce big 
bang territorial aboutira à un 
gigantesque plan social dans 
la fonction publique territo-
riale. Des milliers d’agents 
territoriaux se retrouveront 
dans les centres de gestion 
pour toucher 75 % de leur 
rémunération indiciaire brute 
en attendant que ce monstre 
technocratique leur trouve de 
la place. Ainsi, des agents de 
catégorie C se retrouveront à 
vivre avec moins de 1 000 
euros bruts par mois.
Détaillant les conséquences 
sur son département, Ro-
land PERRIER note que le 
remboursement de la carte 
Imagine R pour 70 000 
jeunes du Val-de-Marne va 
disparaître, de même que 
76 crèches départementales, 
soit 4 500 berceaux et 1 
800 agents. Les villages va-
cances vont aussi disparaître. 
Les associations caritatives, 
sportives et culturelles rece-
vant des subventions vont se 
trouver en péril. Le BTP tire 
75 % de ses commandes des 
finances publiques. Le sec-
teur affirme que cette ré-
forme créera entre 38 000 
et 60 000 chômeurs supplé-
mentaires. 
En conclusion, Roland PER-
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RIER appelle à se mettre en 
ordre de bataille pour ob-
tenir l’abrogation de la loi 
MAPAM, le retrait des pro-
jets de loi Lebranchu sur la 
territorialisation et l’organi-
sation d’un référendum. Il 
conteste l’idée selon laquelle 
la France souffrirait de l’exis-
tence d’un millefeuille terri-
torial indigeste. Il souffre en 
réalité selon lui de l’austérité 
et des politiques libérales 
européennes, mais aussi du 
pacte de responsabilité. 

Thierry
CHEVALLIER
Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis

Thierry CHEVAL-
LIER revient sur la cohérence 
de la politique du capital par 
rapport au territoire et à la 
loi sur la transition énergé-
tique. Cette dernière a pour 
but de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre sur 
le modèle allemand. Elle 
prévoit ainsi la réduction 
de 75 à 50 % de la part 
du nucléaire dans le mix 
énergétique français. L’Alle-
magne, qui a fait un choix 
comparable, a été contrainte 
de produire de l’électricité à 
partir de charbon, de gaz et 
de pétrole. Ainsi, les émis-
sions allemandes ont aug-
menté de 11 millions de 
tonnes équivalent CO2. 
Pour la CGT, le projet de 
loi de transition énergétique 
n’en porte que le nom. Son 
objet est en réalité de libéra-
liser toujours plus le secteur 
de l’énergie sur le territoire 
national. La finance veut en 
effet s’accaparer cette manne 
financière, démanteler ce qui 
reste d’EDF et de GDF, de 
s’emparer de l’hydraulique, 
de la distribution du gaz et 
de l’électricité, de déstructu-
rer le secteur et faire ex-
ploser le statut national des 
personnels. 
L’objectif de diviser par deux 
les émissions d’ici 2050 est 
selon Thierry CHEVALLIER in-
cohérent avec la démogra-
phie dynamique de la France, 
le redressement souhaitable 
de l’industrie et la satisfac-

tion des besoins sociaux. La 
baisse des émissions actuel-
lement constatée n’est pour 
lui que le fruit de la crise et 
des délocalisations. En 2050, 
la France devrait compter 75 
millions d’habitants. Chaque 
habitant devrait ainsi réduire 
ses émissions de gaz à effet 
de serre de 54 % d’ici là. 
Thierry CHEVALLIER note en-
suite que la France propose 
un mix énergétique à un prix 
moyen inférieur à ses voisins. 
Le prix de l’électricité aux 
particuliers en Allemagne est 
ainsi deux fois supérieur à ce 
qu’il est en France. Il relève 
par ailleurs que la gestion 
des transports n’est à au-
cun moment évoquée dans 
le projet de loi, pas plus que 
le fret ferroviaire, la ferme-
ture des lignes secondaires, 
l’autorisation de circulation 
des 44 tonnes. La CGT in-
siste pour que les transports 
soient partie prenante de la 
transition énergétique. Com-
ment dès lors expliquer que 
le premier secteur émetteur 
de gaz à effet de serre soit 
évacué de la réflexion ?
Thierry CHEVALLIER note 
également un déficit de pro-
positions concernant l’isola-
tion des bâtiments. La loi 
prévoit pourtant 500 000 lo-
gements rénovés supplémen-
taires pour 10 à 15 milliards 
d’euros chaque année. Per-
sonne ne parle des sources 
de financement concernant 
cet objectif. 

Alain 
AUCOUTURIER
Union départe-
mentale de la 
Seine-et-Marne

Alain AUCOU-
TURIER tient à revenir sur 
la situation des retraités, in-
suffisamment abordée dans 
le débat à son sens. Les 
retraités vivent aujourd’hui 
un véritable séisme. 9,3 % 
d’entre eux vivent en des-
sous du seuil de pauvreté. Ils 
ont perdu en 20 ans environ 
25 % de pouvoir d’achat et 
près de 3 millions de retrai-
tés ont payé pour la pre-
mière fois des impôts ou les 
ont vu augmenter, alors que 

leur pension restait iden-
tique. Cette catégorie qui se 
croyait à l’abri de tout se 
retrouve ainsi confrontée aux 
attaques contre le système 
de santé (remboursements, 
franchises, dépassements 
d’honoraires, suppression des 
services dans les hôpitaux). 
Le 3 juin et le 30 septembre, 
les retraités ont su se mobi-
liser. Pour Alain AUCOUTU-
RIER, il faudra s’appuyer de 
nouveau sur ces forces. 
Il estime par ailleurs que 
toutes les couches de la 
population sont touchées 
par cette réforme. Le dé-
partement de la Seine-et-
Marne sera coupé en deux, 
la métropole avalant peut-
être Chelles. Marne-la-Vallée 
constituera une intercommu-
nalité de 340 000 habitants. 
Un pôle autour de Sénart 
et d’Evry empiètera sur le 
département de l’Essonne. 
Un dernier pôle verra le jour 
autour de Roissy. Le reste 
de la Seine-et-Marne consti-
tuerait une zone rurale qui 
pourrait être rattachée à la 
région Champagne-Ardenne. 
Alain AUCOUTURIER tient à 
mener le débat auprès des 
habitants pour leur mon-
trer comment leur quotidien 
s’apprête à changer. Il sera 
plus complexe d’effectuer 
ses démarches administra-
tives. La géographie hospi-
talière va changer. Sur les 
huit hôpitaux du départe-
ment, il pourrait n’en rester 
qu’un seul. Pour mobiliser 
l’ensemble des populations 
contre ses réformes, il faut 
pour lui travailler, illustrer et 
convaincre. 

Pascal 
BONODOT
Union dépar-
tementale de 
l’Essonne

Pascal BONO-
DOT explique avoir été sa-
tisfait de voir la CGT quit-
ter la conférence sociale. 
En revanche, il se dit peu 
convaincu par la réponse de 
la CE confédérale concernant 
les raisons qui ont amené la 
CGT à rencontrer la CFDT. Il 
dit avoir écouté avec intérêt 

l’intervention du Secrétaire 
général, mais avoue ne pas 
avoir été vraiment convaincu. 
Il explique avoir du mal à 
concevoir un dialogue avec 
Pierre Berger. 
Il note aussi que Thierry Le-
paon a déclaré que le contenu 
des échanges ferait l’objet d’un 
compte rendu au lendemain 
de cette rencontre. Il dit avoir 
sous les yeux une dépêche de 
l’AFP intitulée « Lepaon et Ber-
ger opposés à une réforme de 
l’assurance chômage. » Selon 
l’AFP, « le Secrétaire général 
de la CFDT a souligné que les 
syndicats n’avaient nullement 
été consultés sur ce sujet par le 
gouvernement. Thierry Lepaon 
et Laurent Berger ont opposé 
une fin de non-recevoir caté-
gorique aux déclarations du 
gouvernement concernant une 
éventuelle réforme de l’assu-
rance-chômage, le numéro 1 
de la CGT parlant de 
« provocation », tandis que le 
leader de la CFDT jugeait 
« hors de question de remettre 
en cause la convention en vi-
gueur ».
Pascal BONODOT souligne 
que Laurent Berger a signé 
l’ANI et le pacte de res-
ponsabilité. Il a participé à 
la conférence sociale après 
que la CGT l’a quittée. Il a 
condamné la grève des che-
minots, comme celle des pi-
lotes d’Air France. Dans ce 
contexte, Pascal BONODOT 
se demande si une rencontre 
avec la CFDT constituait le 
meilleur moyen d’atteindre le 
rassemblement. 
Il se réfère à ce propos à 
l’appel de l’AG pour le re-
trait du pacte, la déclaration 
du bureau de l’UD contre 
la réforme territoriale et la 
déclaration de la commission 
exécutive unanime pour ap-
peler à la manifestation pour 
le retrait du pacte de res-
ponsabilité. 

Patrick 
MASSON
Union départe-
mentale de la 
Seine-et-Marne

Patrick MASSON 
veut revenir sur 

la question de l’industrie. 
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Il ne suffit pas en effet de 
constater le déclin de l’in-
dustrie. Il faut aussi émettre 
des propositions. Une des 
ambitions de la réforme ter-
ritoriale consiste à faciliter 
l’attribution des aides pu-
bliques aux entreprises au 
nom de l’emploi. 
La CGT porte l’exigence d’une 
autre répartition des richesses, 
mais Patrick MASSON sou-
ligne qu’il faut encore en créer 
pour les répartir autrement. Le 
gouvernement privatise des 
services publics pour relancer 
l’économie et la croissance, 
mais ce sont les salariés et les 
consommateurs qui paieront 
la différence. Il est aussi pos-
sible de relancer l’économie 
en augmentant les salaires et 
en relançant la consomma-
tion, mais aussi en renouvelant 
l’outil industriel, qui crée de la 
valeur ajoutée et de l’emploi. 
L’Ile-de-France crée 30% de 
la richesse nationale et repré-
sente 17 % des exportations. 
Elle concentre 40 % des em-
plois en R&D et 13,1 % des 
emplois industriels (468 000 
salariés). Elle est ainsi la pre-
mière région industrielle. 
Pour Patrick MASSON, la ré-
forme territoriale et le Grand 
Paris ne laissent pas de 
place à l’industrie et enté-
rine la disparition des sites 
de production. Huit pôles de 
compétitivité sur son terri-
toire y travaillent. 317 pro-
jets de R&D ont été financés 
à hauteur de 420 millions 
d’euros auxquels s’ajoutent 
293 millions d’euros appor-
tés par les collectivités ter-
ritoriales. Aucun chiffrage en 
termes d’emplois créés n’est 
disponible. 
Patrick MASSON tient à ne 
pas abandonner la vieille 
industrie, malgré sa valeur 
ajoutée limitée. Il appuie 
par conséquent la campagne 
sur le coût du capital pour 
tordre le cou aux tenants de 
la dénonciation du coût du 
travail et de la dictature des 
taux de marge. En conclu-
sion, il estime que la région 
doit développer son industrie 
pour répondre aux besoins 
nombreux en termes de lo-
gement, de transports… Il 
propose ainsi un travail au 

cours de la prochaine man-
dature en vue de la tenue 
des assises de l’industrie en 
Ile-de-France. 

Benjamin 
GLUCKSTEIN
Union dépar-
tementale de 
Paris

Pour Benjamin 
GLUCKSTEIN, les services pu-
blics seront particulièrement 
impactés par la création du 
Grand Paris. Il déclare en 
préambule partager la vision 
d’un syndicalisme de com-
bat plutôt que d’accompa-
gnement. Il explique avoir 
participé le matin même à 
une assemblée générale dans 
sa direction rassemblant 
200 personnes déterminées 
contre les réorganisations, 
les suppressions de postes 
et les menaces de privati-
sation et refusant les sup-
pressions de postes et les 
restructurations en cours. Il y 
voit en germe l’ébauche d’un 
mouvement contre le Grand 
Paris, la réforme territoriale 
et le pacte de responsabilité, 
car le syndicat a relié de 
manière systématique les dif-
ficultés actuelles à ces trois 
points. Cette mobilisation 
rassemble crèches, biblio-
thèques, piscines contre les 
conséquences des économies 
de la nouvelle municipalité 
(plus de 130 millions d’euros 
dès 2014), anticipant ainsi 
la réduction des dotations 
aux collectivités territoriales. 
Anne Hidalgo a avoué re-
chercher 400 millions d’euros 
d’économies pour 2015. 
C’est cette même munici-
palité qui a restructuré les 
directions, les faisant passer 
de 27 à 20, générant des 
suppressions de postes et 
des fusions de services. Le 
Secrétaire d’Etat à la réforme 
de l’Etat et à la simplification 
a expliqué que des missions 
pourraient être transférées 
au privé. Benjamin GLUCKS-
TEIN note que le dégrais-
sage ne semble plus suffire. 
Il faut supprimer les missions 
de service public et privatiser 
massivement. 
Dans le cadre de la réforme 

territoriale, il sera possible 
de déroger au statut des 
fonctionnaires territoriaux. 
Il sera, d’après lui, possible 
demain de les licencier di-
rectement. Dans ce cadre, le 
syndicat des cadres et tech-
niciens de la Ville de Paris 
se prononce pour le main-
tien du statut spécifique pa-
risien, de tous les postes et 
emplois non titulaires et la 
défense des services publics 
de proximité et refuse tous 
les transferts de missions, 
de services ou d’agents. Il 
plaide pour l’abrogation de 
la loi MAPAM et refuse les 
transferts. Il a annoncé qu’il 
ne participera pas à des dis-
cussions sur la remise en 
cause des acquis. Pour Ben-
jamin GLUCKSTEIN, il n’y a 
rien dans ce projet à discu-
ter. Il propose au contraire 
de rencontrer les autres or-
ganisations syndicales pour 
discuter des suites. Il est 
urgent selon lui de prépa-
rer un mouvement de grève 
interprofessionnel pour le re-
trait du pacte de responsabi-
lité, l’abandon de la réforme 
territoriale et l’abrogation de 
la loi MAPAM. 
Enfin, il note que les tra-
vailleurs sont prêts à com-
battre à condition d’être 
tous ensemble. Secteur par 
secteur, il est impossible de 
gagner de manière durable. 
Tous semblent d’accord pour 
réaffirmer leur opposition à 
ces textes. Comment dès lors 
trouver les moyens d’unir les 
revendications ?

Philippe 
PELLUET 
Union départe-
mentale de la 
Seine-et-Marne

Philippe PEL-
LUET constate 

que la pauvreté et le mal lo-
gement s’accentuent. 3,5 mil-
lions de personnes sont mal 
logées. 145 500 personnes 
se retrouvent sans domicile 
fixe. 18 000 personnes vivent 
en résidence sociale et 38 
000 dans des hôtels. 85 000 
personnes vivent dans des 
abris de fortune (caravane, 
mobile-home ou voiture). 2 

778 000 personnes vivent 
dans des conditions très dif-
ficiles. 1 252 000 personnes 
doivent faire face à des im-
payés de loyer. 3 224 000 
personnes vivent en situation 
de surpeuplement accen-
tué. 240 000 personnes se 
retrouvent en hébergement 
résigné. 780 000 personnes 
vivent dans des copropriétés 
dégradées.
Dans le parc social, 17 % des 
habitants ont des revenus in-
férieurs au seuil de pauvreté. 
Le nombre de bénéficiaires 
du RSA a augmenté de 13 
% en 2014. 1 734 000 de-
mandes de logement restent 
en attente, dont près de 
la moitié en Ile-de-France. 
L’objectif de construction de 
la loi ALUR était de 500 000 
logements, dont 150 000 lo-
gements sociaux (40 000 en 
Ile-de-France). Pour l’heure, 
31 870 ont été construits. 
Philippe PELLUET rappelle 
qu’un logement construit 
représente deux emplois di-
rects. Il note ensuite que 500 
000 personnes sont passées 
à côté d’un contrat de tra-
vail du fait d’un manque de 
logements ou de logements 
trop coûteux. Dans cette 
situation et puisque le lo-
gement est indissociable de 
l’emploi, la CGT a mis en 
ligne un questionnaire intitu-
lé « Bien se loger pour bien 
travailler ». Elle vise 500 000 
réponses. Ce questionnaire 
pourrait illustrer le rapport 
travail-transports-logement-
énergie et permettra certai-
nement de montrer que le 
reste à vivre est de plus en 
plus faible. Il invite chacun 
à participer à cette opéra-
tion en faisant remplir un 
maximum de questionnaires 
autour de soi. 

Pierre 
GOGNAU
Union dépar-
tementale des 
Yvelines

Pour Pierre 
GOGNAU, la 

métropolisation constitue 
une organisation territoriale 
pour le capital faite par le 
capital. L’austérité frappe les 
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travailleurs et les citoyens, 
au profit du capital. La crise 
est aussi le fait du capital. 
En tant que cheminot, Pierre 
GOGNAU tient à revenir sur 
le mouvement dur qui vient 
d’avoir lieu. Les cheminots se 
sont demandés au cours du 
conflit au service de qui les 
institutions (gouvernement et 
Union européenne) se trou-
vaient. La démocratie institu-
tionnelle pose selon lui un 
vrai problème. 
Il estime à ce propos que 
l’analyse de l’abstention aux 
élections européennes par la 
CGT n’est pas pertinente. Le 
discours majoritaire visant à 
dire que ceux qui n’ont pas 
voté ont aidé le Front natio-
nal oublie que l’abstention 
a gagné ces élections. Cette 
abstention est assumée par 
beaucoup qui estiment que 
ces institutions ne les repré-
sentent pas et se conten-
tent de saccager toutes les 
valeurs de la société. L’Eu-
rope des régions constitue 
la négation des nations au 
profit de l’apologie d’un 
communautarisme réaction-
naire. Ceci oblige la CGT à 
s’engager sur une deuxième 
bataille. 
Dans ce contexte, puisque le 
capital est source de tous 
les maux, Pierre GOGNAU 
se demande où est passée 
l’idée d’éradication du capi-
tal. La démocratie populaire 
et celle du monde du travail 
doivent prévaloir sur la dé-
mocratie institutionnelle uti-
lisée par la bourgeoisie au 
service du capital. 

Denis
GRAVOUIL
Fédération du 
Spectacle et de 
l’Audiovisuelle
Denis GRAVOUIL 
rappelle que la 
lutte des inter-

mittents du spectacle est en 
réalité celle contre la réforme 
de l’assurance chômage, qui 
réduit les droits de tous les 
demandeurs d’emploi. Il rap-
pelle que 6 millions de chô-
meurs sont concernés (seule 
une moitié est indemnisée). 
Le combat des intermittents 
est donc bien pour lui le 

combat de tous. Il espère 
que cette lutte aboutira à 
des droits nouveaux et à 
une protection sociale digne 
de ce nom. 
Il évoque par ailleurs les 
marches pour la culture en 
lien avec la réforme terri-
toriale. Il s’agissait ainsi de 
rappeler que la CGT était en 
faveur de la décentralisation 
culturelle, mais que les nou-
velles réformes avaient entre 
autres choses pour but de 
réaliser des économies sur 
la culture. La CGT se bat 
pour un meilleur accès à la 
culture pour tous. C’est dans 
ce sens qu’elle défend la 
clause de compétence géné-
rale. Au final, il a été retenu 
le principe d’une clause de 
compétence partagée, in-
suffisante pour Denis GRA-
VOUIL, mais qui constitue 
tout de même un progrès 
par rapport au plan initial. 
En effet, la suppression pure 
et simple de la clause de 
compétence ne permettait 
plus qu’à deux collectivités 
au lieu de quatre d’intervenir 
en soutien d’un festival. 
La bataille des intermittents 
a aussi permis de maintenir 
le budget de la culture, qui 
devait baisser de 20 %. Cela 
reste, pour Denis GRAVOUIL, 
insuffisant dans la mesure où 
l’on ne revient pas sur les 
baisses drastiques des deux 
années précédentes. Il s’agit 
pour lui de poursuivre le 
combat et de le rendre plus 
populaire, qu’il s’agisse de la 
bataille pour l’assurance chô-
mage ou celle de la culture 
pour tous. 

Julien 
LEGER Union 
d é p a r t e m e n -
tale du Val-de-
Marne
Julien LEGER 
note qu’il aura 

fallu quelques 
mois aux syndiqués pour 
bien comprendre et appré-
hender les enjeux de la ré-
forme territoriale en termes 
d’attaques sur la démocratie 
locale et le service public. Il 
considère que François Hol-
lande a été le meilleur avocat 
contre la réforme, expliquant 

que la réforme territoriale 
devait permettre de financer 
le pacte de responsabilité, au 
travers de coupes sombres 
dans les services publics. Les 
membres du syndicat ont 
ainsi commencé à travailler 
sur le terrain autour de ce 
thème. 
Julien LEGER s’interroge en-
suite sur la présence de la 
CGT dans la mission de pré-
figuration du Grand Paris. Il 
se demande si cette déci-
sion a fait l’objet d’un vote 
dans une instance de la CGT 
et laquelle. Il ne veut pas 
que la CGT apparaisse au 
final comme l’une des or-
ganisations qui a accompa-
gné ce projet. Pour Julien 
LEGER, elle ne peut siéger 
dans cette instance que si 
un puissant rapport de force 
l’accompagne. Or cela fait 
selon lui défaut à ce jour. 
Il se demande donc s’il n’est 
pas temps d’établir un ca-
lendrier d’actions régionales 
fortes sur le sujet jusqu’à la 
mi-novembre. Il propose de 
reproduire au niveau régio-
nal des actions menées dans 
le Val-de-Marne (pétitions, 
caravanes…). Il appelle à une 
réaction rapide car la réforme 
se votera en novembre. Il 
appelle aussi à la création 
d’un vaste collectif de lutte 
rassemblant personnalités, 
syndicats et parti pour obte-
nir un référendum sur cette 
question. Il propose enfin 
de passer de la résistance à 
l’offensive en s’appuyant sur 
ce qui s’est fait dans certains 
départements pour promou-
voir une réforme territoriale 
alternative, qui permette à 
tous un accès au logement, 
aux crèches, aux transports 
et à la santé. 
Enfin, Julien LEGER estime 
que cette réforme est la 
preuve de l’autoritarisme 
des dominants. La démocra-
tie disparaît peu à peu. Les 
textes sont votés sans réelle 
information des citoyens, 
sans consultation populaire. 
Il considère que la VIème 
République que certains ap-
pellent de leurs vœux prend 
forme actuellement, avec 
pour principes la compétiti-
vité, l’austérité et l’injustice 

sociale. Il appelle à ne pas 
la laisser naître. 

Didier 
DUMONT,
Fédération des 
Services Publics

S’il partage les 
propos pronon-

cés par Camille Montuelle, 
Didier DUMONT considère 
qu’il y manquait une réfé-
rence aux conséquences sur 
les services publics territo-
riaux, l’emploi public territo-
rial et le statut des fonction-
naires territoriaux. Il invite 
chacun à s’interroger sur les 
conséquences de cette ré-
forme. Pour lui, les services 
publics se dégraderont, l’em-
ploi public sera détruit et le 
statut public sera cassé, par 
l’extension des concessions 
au privé, le développement 
des établissements publics, 
industriels et commerciaux 
ou encore la mise en place 
de sociétés publiques lo-
cales, avec des personnels 
de droit privé. Dans ces éta-
blissements et sociétés, c’est 
un code du travail allégé 
qui s’applique, reprenant les 
obligations des fonction-
naires tout en leur retirant 
leurs droits. 
Il appelle chacun à prendre 
en compte ces conséquences 
pour mieux mener la lutte 
contre les projets du grand 
capital.

Luc 
BENOIT
Union dépar-
tementale des 
Hauts-de-Seine

Pour Luc 
BENOIT, la réforme territo-
riale signe le dynamitage du 
service public et du statut 
des fonctionnaires. La fu-
sion des régions, la création 
des métropoles, la suppres-
sion des départements et les 
regroupements forcés des 
communes s’attaquent à l’or-
ganisation de la République 
héritée de la Révolution 
française. Elle impose le mo-
dèle européen des super-ré-
gions, en concurrence entre 
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elles et dotées de pouvoirs 
étendus au détriment des 
Etats-nations. Elle s’inscrit 
dans le pacte de responsa-
bilité et annonce de grands 
regroupements de services et 
des transferts des communes 
vers les intercommunalités, 
des régions entre elles et le 
démantèlement des services 
départementaux. 
Luc BENOIT note qu’un or-
ganisme proche du MEDEF, 
l’IFRAP, explique que la sup-
pression des départements a 
pour objectif de réduire la 
masse salariale. Il propose la 
suppression de 56 000 des 
360 000 emplois dans les 
départements, avant de les 
transférer dans les régions. 
Il propose également la sup-
pression des sous-préfectures 
et des préfectures, le transfert 
des services académiques aux 
régions. Ainsi, les régions se-
raient responsables du recru-
tement et de l’évaluation des 
enseignants. L’IFRAP propose 
également la recentralisation 
des CPAM et ARS au niveau 
régional. Il propose de ra-
mener le nombre des tré-
soreries publiques de 2 661 
à 400, des services des im-
pôts des particuliers de 400 
à 100 et des conservations 
des hypothèques de 354 à 
14. Ainsi, il souhaite un plan 
social sans précédent dans 
la fonction publique, combi-
nant suppressions d’emplois, 
restructurations et mobilités 
contraintes. 
Luc BENOIT note ensuite 
qu’un article de la loi prévoit 
la mise en place des maisons 
de service public rassemblant 
des services publics et pri-
vés et ouvrant la possibilité 
au sein de ces structures 
de déroger aux statuts pour 
une plus grande souplesse 
dans la gestion des agents. 
Il s’agit ainsi d’en finir avec 
les différents titres du statut 
général et avec les statuts 
particuliers pour permettre 
les restructurations à grande 
échelle induites par la ré-
forme territoriale. Cette der-
nière doit, selon Luc BENOIT, 
être combattue et abrogée, 
de même que le pacte de 
responsabilité. 
Une pétition régionale en 

ce sens lui paraitrait utile à 
condition qu’elle se prononce 
clairement pour l’abrogation. 
Luc BENOIT juge que l’ac-
cord signé le 2 octobre par 
la plupart des partis crée 
un obstacle supplémentaire, 
en plaidant pour la modifi-
cation de l’article 12 de la 
loi, afin de rétablir une par-
tie de l’autonomie financière 
des collectivités locales par 
rapport à la métropole. Ce 
compromis doit permettre 
de créer l’institution au 1er 
janvier 2016. Il ne remet ni 
en cause l’obligation de re-
groupement des territoires 
ni la disparition des dépar-
tements. Pour Luc BENOIT, 
il s’agit d’un accord contre 
les communes et les dépar-
tements. 
La CGT se doit donc pour 
lui de se mobiliser largement 
contre ces réformes. 

Nathalie 
MARCHAND
Union dépar-
tementale de 
Paris

Nathalie MAR-
CHAND précise que l’Union 
départementale du Val-de-
Marne s’est depuis long-
temps investie dans les 
questions d’aménagement du 
territoire en prenant toute sa 
place dans les instances dé-
partementales. Orly et Rungis 
sont pour elle des bassins 
prioritaires pour la syndicali-
sation dans le département. 
Elle souhaite donc revenir 
sur l’avenir du MIN de Run-
gis, qui concentre 12 000 
emplois sur 232 hectares et 
plus de 7 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires. 
Au-delà des chiffres, Natha-
lie MARCHAND insiste sur la 
mission de service public du 
MIN. Le gouvernement envi-
sage en effet la vente de ses 
parts (33 %) dans la gestion 
du marché, ce qui inquiète 
les salariés. Elle note que le 
MIN est aujourd’hui l’élément 
régulateur et de contrôle des 
produits frais, approvision-
nant 15 millions de consom-
mateurs sur la région. Les 
nombreux scandales alimen-
taires récents devraient ame-

ner à réfléchir au fait que 
des lobbies privés méprisent 
toutes les règles sanitaires au 
nom du profit. Pour elle, il 
est aussi impossible d’igno-
rer ce que pourraient repré-
senter ces 232 hectares de 
foncier aux portes de Paris. 
Pour toutes ces raisons, Na-
thalie MARCHAND interpelle 
l’URIF au nom de l’UD pour 
engager un travail commun 
dans l’optique du renforce-
ment de la mission initiale 
de service public du marché 
de Rungis et de sa péren-
nisation. 

Catherine 
BOUCHER
Union dépar-
tementale du 
Val-de-Marne

La réforme terri-
toriale impacte le secteur de 
la santé et de l’action so-
ciale sur le terrain, selon Ca-
therine BOUCHER. Elle note 
que les lois éco-solidaire, 
HPST (devenue loi stratégie), 
sur la prise en charge de la 
personne en psychiatrie ac-
compagnent ce mouvement 
et renforcent les inquiétudes. 
Ceci impose un travail pour 
empêcher les textes en pré-
paration de passer et de 
mettre en place des straté-
gies au niveau de la CGT au 
cas où elles penseraient. 
Catherine BOUCHER observe 
que de multiples conventions 
se mettent en place dans le 
cadre des communautés hos-
pitalières de territoire, avec 
les groupements de coopé-
ration sanitaire, laissant ainsi 
la place au privé lucratif. Le 
Grand Paris prévoit que la 
région sera dotée de quatre 
grands CHU (nord, sud, est 
et ouest). 
Face à cela, Catherine BOU-
CHER s’interroge sur l’offre 
de soins, au moment où 
le gouvernement tente de 
vendre une partie du patri-
moine de l’AP-HP. Elle rap-
pelle ainsi qu’un projet devait 
partir vers le Qatar. L’hôpi-
tal Bichat s’apprête à être 
vendu, tout comme l’hôpi-
tal Fernand Widal. Elle note 
qu’il est prévu par ailleurs 
un projet de distribution 

des examens de laboratoire 
par cassette informatisée, ce 
qui créera des métiers nou-
veaux. Elle revient aussi sur 
le développement de l’am-
bulatoire, qui modifiera les 
métiers en développant les 
téléservices. La proximité hu-
maine disparaît ainsi. 
Enfin, concernant les EHPAD, 
Catherine BOUCHER note 
que quelques entreprises 
sont en passe de racheter 
tous les établissements fran-
çais, alors que la prise en 
charge d’une personne âgée 
représente entre 5 000 et 8 
000 euros par mois. Dans le 
même temps, la Croix-Rouge 
se désolidarise entièrement 
de la prise en charge des 
personnes exclues en matière 
de prévention et de vacci-
nation. 
Catherine BOUCHER ap-
prouve donc les conclusions 
du rapport présenté ce ma-
tin rejetant la réforme ter-
ritoriale. Elle appelle néan-
moins à l’organisation d’un 
colloque permettant le dé-
bat, car la lutte sera au final 
très longue sur ce dossier. 
Elle se réjouit de voir les 
médecins manifester le 14 
octobre, car, au-delà de la 
question des salaires, ils se 
plaignent aussi de ne pas 
pouvoir administrer des soins 
de qualité et sécurisants. 

Birgit 
HILPERT
Union dépar-
tementale de 
Paris

Birgit HILPERT 
s’interroge sur la démarche 
à adopter. L’analyse semble 
en effet largement partagée, 
mais il s’agit d’avancer des 
propositions concrètes. Elle 
s’interroge à ce propos sur 
la question du référendum. 
Cette revendication n’est pas 
suffisante selon elle. L’oppo-
sition de la CGT va en effet 
au-delà de la seule question 
démocratique. Elle plaide 
donc pour une pétition au 
niveau régional exprimant le 
désaccord sur la construction 
capitaliste que représente 
cette métropole et le rejet 
de la loi MAPAM. Cette ini-
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tiative pourrait permettre de 
construire le rapport de force 
nécessaire. Elle invite ainsi à 
dépasser les actions néces-
saires de la Seine-Saint-De-
nis, du Val-de-Marne et de 
la fédération des services 
publics. Elle propose par 
conséquent l’impression d’un 
tract de l’URIF et une péti-
tion reprenant les exigences 
de la CGT pour créer ensuite 
des initiatives communes à 
l’ensemble de la région. 

En conclusion à ce débat, 
Camille MONTUELLE note 
que les militants maîtrisent 
bien les enjeux de cette loi. 
Il faut toutefois que cette 
prise de conscience déborde 
du cadre militant. Elle es-
time que ce sujet mérite 
une campagne régionale 

avec pour appui la question 
du référendum, qui pourrait 
créer une dynamique autour 
de cette question. 
Revenant sur les initiatives 
prises notamment dans le 
Val-de-Marne et la Seine-
Saint-Denis, elle propose de 
monter la mobilisation d’un 
cran, au travers de cette pé-
tition régionale, reprenant les 
thématiques rassembleuses 
(l’avenir de l’industrie et la 
suppression des services pu-
blics). Elle propose de retenir 
cette idée. 
Camille MONTUELLE pro-
pose ensuite l’organisation 
d’un colloque ouvert avec 
des débats contradictoires 
sur ces questions pour créer 
des convergences. Elle pro-
pose enfin une initiative dy-
namique revendicative, sous 

forme par exemple de mee-
ting, pour se montrer plus à 
l’offensive. 
Camille MONTUELLE convient 
qu’il y a urgence sur ce 
sujet, mais préfère prendre 
le temps de construire une 
campagne pour lui donner 
de la chair, du contenu et 
des perspectives pour les 
salariés. Elle propose d’y 
intégrer les concepts CGT 
au niveau interprofession-
nel, sur la plurimodalité des 
transports par exemple et 
le renforcement du secteur 
public. Elle souhaite aussi y 
intégrer la question du sta-
tut des fonctionnaires. Elle 
prend note de la proposition 
d’assises de l’industrie en 
Ile-de-France et se propose 
d’intégrer cette idée d’une 
manière ou d’une autre dans 

ce cadre pour 2015, année 
charnière en la matière. 
S’agissant de la mission de 
préfiguration au niveau du 
CESER, Camille MONTUELLE 
rappelle qu’elle a été instau-
rée par la loi, au travers d’un 
décret d’application. Il est 
prévu d’y intégrer des re-
présentants des organisations 
syndicales. Le représentant 
CGT est chargé de porter les 
idées défendues par l’orga-
nisation dans cette enceinte. 
Néanmoins, elle souligne à 
son tour que, sans rapport 
de force en dehors de cette 
mission de préfiguration et 
sans dynamique régionale 
dans les entreprises, les dé-
clarations au CESER reste-
ront lettre morte. Elle estime 
donc qu’il faut être présent 
au CESER et en dehors. 
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Anne LE LOARER estime que 
les riches débats des deux 
premières journées ont per-
mis de mieux appréhen-
der l’actualité et les enjeux 
revendicatifs à court et à 
moyen terme (budget de la 
Sécu, pacte d’austérité, ré-
forme territoriale et Grand 
Paris, mise à mal des services 
publics…). Les salariés fran-
ciliens sont confrontés à la 
réalité d’une région qui at-
tise les appétits du capital et 
répond de moins en moins 
aux besoins des populations 
et où les inégalités sociales 
et territoriales s’accentuent. 
La réalité des autres capitales 
européennes et les luttes 
pour combattre les politiques 
d’austérité ont été portées 
par les militants invités par 
la CGT. Anne LE LOARER 
signale qu’il a été décidé 
de poursuivre ce moment 
d’échanges et de solidarité 
par une initiative revendi-
cative commune en Europe, 
contre les politiques de casse 
de service public et de dum-
ping social imposées par la 
Commission européenne et 
la BCE. 
Pour Anne LE LOARER, cette 
conférence a permis de par-
tager les analyses sur la situa-
tion économique et sociale, 
les conséquences des choix 
politiques d’un gouverne-
ment, toujours plus à l’écoute 
du MEDEF. Elle juge que cette 
conférence a renforcé l’image 
d’un syndicalisme offensif et 
d’une union régionale CGT qui 

portera l’ambition 
de mettre en œuvre 
les décisions d’ac-
tion et de syndicali-
sation. Elle salue les 
250 délégués qui ont 
assisté aux travaux 
représentant les 128 
000 syndiqués orga-
nisés dans les 6 295 
bases répertoriées et 
représentant les 130 
unions locales d’Île-
de-France. Elle se 
réjouit de cette par-
ticipation en progrès, 
qui augure bien de la 
capacité à intervenir 
dès le lendemain de 

cette conférence. 
Anne LE LOARER remercie 
par ailleurs les adhérents 
mandatés par la CGT dans 
des institutions importantes. 
22 d’entre eux sont présents 
ce jour. Elle salue en outre 
les 24 invités, parmi lesquels 
le Secrétaire général de la 
confédération. 
Sur la base des 210 fiches de 
connaissance du délégué, 
Anne LE LOARER dresse le por-
trait-robot du délégué type. 
Elle explique qu’il s’agit d’un 
homme appartenant au sec-
teur public, adhérent au syn-
dicat des employés et ouvriers 
venant de Paris. Elle se félicite 
tout de même que la part de 
femmes présentes s’établisse 
cette année à 31 % contre 26 % 
en 2011, mais elle souligne que 
la parité demeure un challenge 
pour la CGT. Ce défi se pose en 
termes de syndicalisation, mais 
aussi de représentation des 
femmes dans les organisations. 
Elle rappelle que la moitié des 
salariés franciliens sont des 
femmes, alors que seuls 38 % 
des syndiqués franciliens sont 
des femmes. 
Anne LE LOARER détaille 
ensuite la participation des 
délégués département par 
département, les trois plus 
grandes délégations prove-
nant de Paris, de Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne. La 
moyenne d’âge a augmenté, 
à 51 ans, contrairement aux 
objectifs de l’URIF de rajeu-
nissement de la CGT, alors 

que plus de 58 % de la po-
pulation francilienne a moins 
de 40 ans. Pour Anne LE 
LOARER, les décisions prises 
la veille concernant la syndi-
calisation n’en ont que plus 
de pertinence. Il faut aller 
vers les jeunes salariés et les 
étudiants. Elle note que le 
plus jeune délégué a 26 ans 
(Benjamin Gluckstein – UD 
de Paris), tandis que le plus 
vieux a 76 ans (Pierre DU-
BOIS – UD de Seine-Saint-
Denis).
Anne LE LOARER note que, 
parmi les répondants, 89 dé-
légués sont issus du secteur 
public et 79 du secteur privé. 
Or elle observe que les salariés 
du privé sont largement majo-
ritaires en Ile-de-France. 158 
délégués ont noté leur caté-
gorie professionnelle et parmi 
eux 53 % sont ouvriers ou em-
ployés contre 48 % dans la po-
pulation. Elle note que les ou-
vriers subissent de plein fouet 
la PMIsation des entreprises 
voulue par les patrons du CAC 
40 et les employés subissent la 
précarité dans les entreprises 
de services et de commerces. 
Elle note à ce propos que la 
conférence a rappelé les ini-
tiatives déployées avec succès 
en vue de la syndicalisation 
dans les bassins d’emplois où 
se concentrent les salariés. Elle 
juge pertinents ces choix au re-
gard des enjeux. 
47 % des délégués font par-
tie de la catégorie ICT. Elle 
note sur ce plan une amélio-
ration par rapport à ce qui 
avait été constaté trois ans 
plus tôt. La campagne enga-
gée par l’UGICT sur le res-
pect du temps de travail, le 
droit à la déconnexion et la 
défense des 35 heures est à 
ce propos au cœur des en-
jeux régionaux selon Anne LE 
LOARER, tout comme la syn-
dicalisation des jeunes cadres 
et techniciens. 
Le faible nombre de délé-
gués retraités illustre, pour 
Anne LE LOARER, le fait que 
la CGT a là un monde à 
conquérir. Les USR ont pour 
elle toute leur place dans les 
départements franciliens. Elle 

note qu’il a été souligné la 
veille l’importance de main-
tenir la continuité syndicale. 
C’est pour elle un enjeu im-
portant. Il faut gagner des 
milliers de nouveaux syndi-
qués et atteindre la barre 
des 130 000 dès la fin 2014. 
Anne LE LOARER estime que 
la guerre idéologique atteint 
un niveau rarement égalé. 
L’information est dans cette 
optique vitale. Elle observe 
que 170 délégués décla-
rent lire la NVO, 117 lisent 
l’Union, chiffre qui reste à 
améliorer, par une diffusion 
plus large auprès des sec-
tions et syndicats régionaux. 
Ce journal de l’URIF porte 
ses initiatives et ses reven-
dications en termes de réin-
dustrialisation, de maintien 
des services publics et de 
lutte contre la réforme terri-
toriale notamment. Elle note 
que 151 délégués déclarent 
consulter le site de l’URIF 
contre 119 trois ans plus tôt. 
Elle y voit un encouragement 
au développement des nou-
veaux moyens de communi-
cation. 
Anne LE LOARER veut croire 
que les travaux de cette 
conférence permettront de 
porter les luttes et les réus-
sites de la CGT pour qu’elle 
réaffirme son opposition à 
l’idée de faire de la région 
Ile-de-France le laboratoire 
du libéralisme dont rêve le 
MEDEF. Elle propose à ce 
propos de porter dans une 
décision l’objectif : « Tous, 
lisons CGT ! » 
Enfin, elle souligne que 119 
camarades sur les 250 pré-
sents assistaient à leur pre-
mière conférence régionale. 
Les plus jeunes des délégués 
représentent selon elle l’ave-
nir de l’organisation. Elle les 
salue et leur donne rendez-
vous dès le 16 octobre, place 
de la Nation, pour la défense 
et la reconquête de la pro-
tection sociale. 

Anne Le Loarer
Secrétaire l’URIF
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Jean-Michel BRULEY note que 
le rapport financier est la 
traduction financière du com-
bat de l’URIF, par la mise en 
œuvre de son activité reven-
dicative et syndicale déployée 
au cours de la dernière man-
dature. Ces moyens financiers 
ont été mis au service d’une 
démarche offensive. L’ambi-
tion était d’être utile à celles 
et ceux qui luttent pour une 
autre politique, répondant à 
l’exigence de progrès social 
et de développements utiles 
aux salariés. 
Abordant le détail des dé-
penses lors de la précé-
dente mandature, Jean-Michel 
BRULEY note que le principal 
enseignement réside dans la 
stabilité des dépenses. Ce 
constat vaut aussi pour les 
recettes. Les salaires consti-
tuent le premier poste fi-
nancier. L’URIF emploie trois 
salariées administratives ainsi 
que trois autres membres 
du secrétariat chargés de la 
communication et des acti-
vités Europe-internationale 
pour le premier, de la vie 
syndicale et de l’organisation 
pour le second, de la poli-
tique financière et de l’admi-
nistration pour le dernier. A 
cela s’ajoutent les contribu-
tions financières de l’URIF re-
latives à la mise à disposition 
par des structures CGT de 
militants en responsabilité. Il 
cite à ce propos la conven-
tion signée entre la SNCF et 
la confédération, concernant 

le détachement de 
salariés, celle signée 
avec le SGLCE pour 
la mise à disposi-
tion d’un camarade 
en charge de la 
structuration d’une 
activité autour des 
enjeux de l’emploi 
et de la forma-
tion professionnelle. 
Jean-Michel BRULEY 
note que l’URIF 
participe aussi à 
la prise en charge 
du salaire d’un ca-
marade en vue des 
assises de l’indus-
trie dans le dépar-

tement des Yvelines. 
Il fait ensuite le point sur 
les augmentations conjonctu-
relles de salaires appliquées 
par l’URIF sur la base des ac-
cords signés entre la confé-
dération et le syndicat. De 
même, l’URIF applique pour 
les salariés de l’Union ré-
gionale la grille des salaires 
confédérale prévoyant le pas-
sage à l’échelon supérieur 
tous les trois ans. 
Il évoque aussi la participa-
tion financière de l’URIF au 
renforcement et dévelop-
pement de la CGT sur la 
zone aéroportuaire de Rois-
sy-Charles de Gaulle. Le fi-
nancement d’un FNI a été 
rendue possible grâce à la 
volonté partagée de l’URIF et 
de l’UD de Seine-Saint-Denis, 
autour de cet enjeu impor-
tant sur un territoire devenu 
l’objet d’expériences diverses 
en termes de dérégulation, 
de flexibilisation et de pré-
carité.
Le deuxième poste abordé 
par Jean-Michel BRULEY est 
celui de la communication, 
dont la place est importante. 
L’actualité sociale ayant été 
particulièrement dense, l’URIF 
a construit et impulsé de 
nombreuses initiatives reven-
dicatives durant cette manda-
ture. Il précise que le détail 
sur ces dépenses se trouve 
dans le rapport. Il s’arrête ce-
pendant un instant sur l’outil 
que représente la fabrication 
du journal l’Union et l’édition 

de la NVO Ile-de-France. 
Le troisième poste de dé-
penses concerne les initia-
tives de l’URIF, à commen-
cer par la 15ème conférence 
régionale en 2011. Evoquant 
un instant le défi de la syn-
dicalisation, il note que les 
budgets prévisionnels en fai-
saient une activité prioritaire. 
Si des projets ont été finan-
cés dans plusieurs départe-
ments, ce n’est qu’un peu 
plus de 26 % de la dota-
tion qui a été utilisé. Il note 
que des propositions de tra-
vail ont été formulées pour 
améliorer le travail de syn-
dicalisation. Toutefois, elles 
n’ont pas donné pleinement 
satisfaction. Pour Jean-Michel 
BRULEY, un tel enjeu pour la 
CGT, dans un contexte d’exa-
cerbation des attaques à son 
encontre, doit être le prélude 
à la recherche de nouvelles 
constructions solidaires entre 
les organisations pour rem-
porter la bataille de la syn-
dicalisation. 
Jean-Michel BRULEY évoque 
ensuite la campagne d’élec-
tions dans les TPE. Cette 
campagne a mobilisé plus 
de 122 000 euros, notam-
ment pour les parutions 
d’encarts publicitaires dans 
Le Parisien ou des journaux 
gratuits. L’élément essentiel 
résidait toutefois selon lui 
dans le travail coordonné des 
équipes, l’apport des profes-
sions et des territoires pour 
assurer une présence dans 
les zones ciblées à forte den-
sité d’entreprises. Ce travail 
a selon lui porté ses fruits, 
en portant la CGT à la 1ère 
place. 
Pour Jean-Michel BRULEY, s’il 
est un secteur d’activité où 
le besoin d’un syndicalisme 
CGT organisé est nécessaire, 
c’est bien celui de l’artisanat. 
L’URIF considère que son ac-
tivité n’a un sens que si elle 
est en capacité de se dé-
ployer en direction des tra-
vailleurs de l’artisanat. 
Il note en outre que l’URIF 
a initié un processus de for-
mation destiné aux organi-
sations afin de les préparer 

à intégrer les nouvelles obli-
gations en matière de tenue 
des comptes. Ceci a donné 
lieu à trois sessions en 2011, 
deux en 2012 et une en 
2013. Parmi les autres initia-
tives de l’URIF, il cite celles 
portant sur la santé, le coût 
du capital, le Grand Paris, la 
réforme territoriale, l’indus-
trie, la marche des fiertés, les 
transports et le meeting de 
rentrée de septembre 2013. 
Jean-Michel BRULEY note que 
l’URIF se caractérise aussi par 
sa solidarité financière avec 
les salariés en lutte dans 
la région. Enfin, il rappelle 
qu’elle s’implique dans la 
lutte contre les discrimina-
tions. Il évoque également 
les différentes initiatives de 
formation touchant à la pré-
vention des accidents du 
travail, les maladies profes-
sionnelles, ainsi que celles 
concernant les questions de 
santé au travail, notamment 
sur les sites de la Défense 
et de la zone aéroportuaire 
de Roissy. Il rappelle aussi 
les diverses initiatives prises 
par l’Institut d’histoire sociale 
d’Ile-de-France, avec le sou-
tien financier de l’URIF.
Concernant le quatrième 
poste, à savoir les frais de 
fonctionnement, Jean-Michel 
BRULEY note qu’il s’agit de 
dépenses incompressibles, 
comme les impôts et les 
taxes, les appels de fonds et 
les charges locatives versées 
à l’association de gestion du 
complexe de Montreuil, aux-
quelles s’ajoutent les achats 
divers nécessaires au bon 
fonctionnement de l’URIF, 
comme les fournitures, l’en-
tretien des machines, l’achat 
de matériel, le commissaire 
aux comptes… Ces derniers 
peuvent faire l’objet d’ajus-
tements. 
Enfin, Jean-Michel BRULEY 
évoque le dernier poste de 
dépenses, à savoir l’activité 
internationale, en plein dé-
veloppement. En 2013, le 
budget tenait compte d’une 
révision à la hausse de cette 
ligne budgétaire, pour te-
nir compte des évolutions 

jean-Michel Bruley
Secrétaire l’URIFRapport financier
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constatées en 2011 et 2012 
et la généralisation des po-
litiques d’austérité dans l’Eu-
rozone et le ralentissement 
de la croissance dans les 
pays émergents. Le besoin 
d’échanges entre organisa-
tions syndicales européennes 
et mondiales n’en est que 
plus fort. Il s’agit de recher-
cher des convergences, ce 
qui nécessite des moyens. 
Passant à la partie recettes, 
Jean-Michel BRULEY note que 
les ressources de l’URIF sont 
issues du financement de la 
formation, des subventions, 
des cotisations et de l’acti-
vité dans les différents orga-
nismes paritaires. Ces quatre 
postes représentent 93 % des 
recettes. 
Les fonds de la formation 
constituent la ressource la 
plus importante du budget 
(environ 35 % des recettes). 
Ces financements ont per-
mis d’assurer la présence de 
Jean-Philippe Maréchal, en 
charge du développement 
d’une démarche de struc-
turation et d’impulsion de 
l’activité revendicative autour 
des enjeux de l’emploi et 
de la formation en lien avec 
les structures territoriales. Il 
évoque également l’organisa-
tion des assises de la for-
mation professionnelle, qui 
participait de la démarche 
de consolidation structurelle 
de cette activité. Il note que 
les fonds issus de la forma-
tion sont restés relativement 
stables au cours de la der-
nière mandature. Cependant, 
il rappelle que la réforme de 
la formation professionnelle, 
suite à la signature de l’ANI 
et à l’adoption de la loi du 
5 mars 2014, aura un impact 
fort sur le système au niveau 
professionnel comme au ni-
veau territorial. Cette réforme 
aura des conséquences néga-
tives sur le financement des 
organisations syndicales. La 
loi s’attaque ainsi à la no-
tion de salaires socialisés que 
constituent les contributions 
patronales au financement 
de la formation profession-
nelle. La réforme réduit sen-
siblement les obligations de 
financement des entreprises 
en matière de formation (1 % 
au lieu de 1,5% de la masse 

salariale pour les entreprises 
de plus de 10 salariés ; 1,06 
% voire 0,8 % contre 1,6 % 
pour les entreprises de plus 
de 20 salariés). 
C’est dans ce nouveau 
contexte que la question des 
financements des syndicats 
devient, pour Jean-Michel 
BRULEY, une problématique 
sensible. Il rappelle que la 
loi prévoit la mise en place 
d’un fonds paritaire de cen-
tralisation et de répartition 
des subventions publiques et 
contributions existantes. Les 
méthodes concrètes concer-
nant les niveaux de finance-
ment et les paramètres de 
répartition sont renvoyés à 
des décrets. Le texte stipule 
d’abord les ressources que le 
fonds sera autorisé à perce-
voir dans un nouvel article 
du code du travail. Il stipule 
ensuite la nature des finance-
ments que les organisations 
syndicales pourront percevoir 
du fonds de financement. 
Il annonce aussi celles que 
les syndicats ne pourront 
plus percevoir directement, 
à savoir les subventions pu-
bliques pour la formation 
syndicale des salariés perçues 
par les confédérations repré-
sentatives, les contributions 
des organismes collecteurs 
de la formation profession-
nelle actuellement perçues 
par moitié par la confédéra-
tion et pour l’autre par les 
fédérations, les contributions 
d’institutions paritaires dont 
la liste sera fixée par décret. 
Jean-Michel BRULEY consi-
dère toutefois que les res-
sources financières de l’URIF 
en vue de l’exercice 2014 
seront maintenues. En re-
vanche, elle sera impactée 
par cette loi dès 2015. Elle 
doit dès à présent anticiper 
ces évolutions. C’est la rai-
son pour laquelle il attire 
l’attention de la conférence 
sur la baisse des capacités 
financières des organisations 
syndicales de salariés qu’in-
duit cette réforme. 
Il ajoute que le principe d’une 
négociation entre syndicats 
et patronat sur les modali-
tés de financement du fonds 
paritaire ne semble plus être 
une priorité aujourd’hui. Le 
groupe de travail animé par 

l’administrateur confédéral 
chargé de travailler les ob-
jectifs en vue de la négo-
ciation ne semble pas être 
en mesure de présenter des 
propositions répondant à l’in-
térêt de l’ensemble des or-
ganisations. Il ne perçoit pas 
de réelle volonté de commu-
niquer ou d’avancer, ce qui 
laisse croire que la CGT s’en 
remet au gouvernement sur 
ce point. 
Pour la CGT, la question de 
la ventilation de ses fonds 
aux autres organisations et 
structures se pose. Il appelle 
à l’organisation de réunions 
dans les plus brefs délais 
pour examiner les modalités 
concrètes de leur affectation. 
Concernant la subvention ré-
gionale de fonctionnement, 
Jean-Michel BRULEY rappelle 
qu’en 2004, le Conseil régio-
nal d’Ile-de-France a reconnu 
la légitimité du mouvement 
syndical et de l’URIF dans 
l’activité qu’elle déploie pour 
la défense des intérêts des 
salariés. Ceci s’est traduit 
par le versement d’une sub-
vention de fonctionnement. 
Cette décision constitue la 
marque incontestable de la 

reconnaissance de l’utilité 
de l’action des organisations 
syndicales par la majorité de 
gauche en charge des af-
faires de la Région. 
Si la clause de compétence 
générale venait à être remise 
en cause, les collectivités ne 
pourraient plus continuer à 
verser des subventions aux 
organisations syndicales. Il 
s’agirait, pour Jean-Michel 
BRULEY, d’un recul majeur 
visant à l’institutionnalisa-
tion du mouvement syndical. 
Il estime par ailleurs que la 
reconduction de la majorité 
de gauche est incertaine au 
regard des résultats des der-
niers scrutins. La chute de 
celle-ci remettrait certaine-
ment en cause l’attribution 
de cette importante subven-
tion, qui représente 18 % 
des produits de l’URIF.
Concernant les cotisations, il 
se réjouit de la progression 
de leur montant, sous l’effet 
de l’intégration de nouveaux 
syndicats dans CoGéTise. Il 
y voit un encouragement 
à poursuivre le travail de 
connaissance des bases. Les 
cotisations représentent 19 % 
des recettes. Il estime que, 
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dans le contexte actuel très 
incertain, toutes les initiatives 
entreprises par les syndicats 
et structures pour accroitre le 
nombre de syndiqués par la 
création de nouveaux syndi-
cats participeront à dévelop-
per les capacités financières 
de l’URIF, tout en la rendant 
moins tributaire d’autres ins-
titutions. 
Pour Jean-Michel BRULEY, la 
loi du 5 mars constitue une 
nouvelle offensive du patro-
nat et de l’exécutif pour ré-
duire les capacités des orga-
nisations syndicales les plus 
revendicatives. Elle a pour 
but principal selon lui de 
faire avaliser le principe d’un 
compromis social durable, de 
faire de la CGT un syndicat 
institutionnalisé, ayant perdu 
ses repères fondamentaux 
de syndicat de lutte reven-
dicative et de combat social. 
Ajoutant à l’effet de cette loi 
la possible remise en cause 
de la clause de compétence 
générale, Jean-Michel BRULEY 

considère que le syndicalisme 
risque de voir ses capacités 
d’actions très réduites. Il es-
time que le gouvernement 
ne dissimule même plus son 
objectif et trouve au sein du 
MEDEF de fervents soutiens. 
Enfin, Jean-Michel BRULEY 
évoque l’activité de la CGT dans 
les organismes paritaires, qui 
représente un apport non né-
gligeable. 10 % du budget de 
l’URIF provient des indemnités 
reversées. L’essentiel provient 
du CESER, avec des indemni-
tés en nette progression, met-
tant fin à la tendance baissière 
constatée ces dernières an-
nées. Ceci provient selon lui de 
la meilleure connaissance des 
mandatés, du remplacement 
de ceux qui ne peuvent plus 
assurer leur mandat, ainsi que 
d’une assiduité plus impor-
tante au niveau des commis-
sions et des séances plénières. 
La CGT siège par ailleurs dans 
des organismes de la MACIF, 
de la CRAMIF et de l’URSSAF 
notamment, complétant ainsi 

les recettes provenant des 
mandats. 
Jean-Michel BRULEY note que 
lors de cette mandature a 
été constaté un excédent 
budgétaire de l’ordre de 269 
000 euros en 2011, de 60 
000 euros en 2012 et de 35 
000 euros en 2013. Ceci ré-
sulte selon lui de l’utilisation 
partielle de la dotation bud-
gétaire prévue pour la syndi-
calisation et de rentrées su-
périeures aux prévisions sur 
certains produits. Ces soldes 
excédentaires ont été affec-
tés au compte de réserve de 
l’URIF. 
En conclusion, il note que le 
projet de budget 2014 est à 
l’équilibre et conserve la même 
organisation structurelle que 
les budgets relatifs aux exer-
cices précédents. La qualité 
des débats de la conférence 
régionale confirme pour lui le 
fait que la CGT n’est pas prête 
au moindre recul s’agissant de 
ses ambitions. Elle souhaite 
voir progresser son influence 

et ses capacités d’actions re-
vendicatives pour mener le 
combat pour le progrès social 
et la démocratie. Ce projet de 
budget en est selon lui la ma-
térialisation la plus fidèle et 
s’inscrit dans la droite ligne de 
la démarche que l’URIF porte 
depuis quelques années. Il in-
vite chacun à être fier du travail 
accompli, mais appelle à rester 
lucide sur ce qui reste à bâtir et 
appelle á ne rien lâcher. 

Michel Blanche
Président de la commission

Commission financière 
de contrôle

Après un bref rappel sur la 
composition de la Commis-
sion financière de contrôle 
(CFC) de l’URIF (trésoriers 
de toutes les UD d’Ile-de-
France), Michel BLANCHE 

rappelle que la CFC 
se réunit plusieurs 
fois par an. Son 
rôle a évolué avec 
l’obligation comp-
table. L’URIF est te-
nue de s’adjoindre 
les services d’un 
commissaire aux 
comptes et de pu-
blier annuellement 
ses comptes, après 
leur arrêté par le 
secrétariat de l’URIF 
et leur approbation 
par le Comité ré-
gional, composé de 
tous les secrétaires 
généraux d’UD. 

Pour Michel BLANCHE, la CFC 
joue donc essentiellement 
un rôle dans la réflexion sur 
la politique financière face 
à l’actualité et la situation, 
la vie des organisations et 

en termes de projection sur 
l’avenir, plutôt qu’un rôle de 
contrôle exhaustif des lignes 
comptables. D’ailleurs, il note 
que les trésorières et tréso-
riers des UD participent très 
régulièrement aux réunions 
de vie syndicale de l’URIF. 
Michel BLANCHE remarque 
une progression des cotisa-
tions tous les ans depuis la 
dernière conférence régio-
nale. En 2013, 276 423 euros 
de cotisations ont été perçus, 
alors que les prévisions fai-
saient état de 270 000 euros. 
Pour autant, en matière de 
syndicalisation, seul un tiers 
des 100 000 euros prévus 
émanant de la subvention 
de la Région consacrée au 
plan de syndicalisation des 
UD a été utilisé. Pour lui, 
la subvention régionale peut 
donner plus de visibilité à 

l’action de l’URIF sur chaque 
territoire, dans le respect 
des orientations prises par la 
conférence et les comités ré-
gionaux. Il estime à ce titre 
nécessaire de mieux cibler 
les plans de syndicalisation 
et leur suivi. 
En parallèle, il pense que 
des objectifs globaux doi-
vent permettre de solliciter 
chacune des bases pour une 
implication pleine et entière 
sur les campagnes perma-
nentes d’adhésion. La com-
paraison entre les résultats 
électoraux et les bases exis-
tantes doit aider à gagner 
en syndicalisation. Certaines 
listes CGT remportent des 
élections, alors même qu’au-
cun adhérent CGT n’est en-
registré. La campagne en vue 
des élections du 4 décembre 
permet de faire progresser la 
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syndicalisation dans ce sec-
teur. 
Il faut prendre soin de l’or-
ganisation pour la rendre 
plus efficace, en dévelop-
pant la formation syndicale 
notamment. L’obligation syn-
dicale ne peut d’après lui 
que pousser à donner les 
meilleurs outils possibles aux 
responsables de la politique 
financière. Il souligne que des 
mutualisations sont possibles 
en matière de formation syn-
dicale d’un département sur 
l’autre. Il appelle à prendre 
les mesure d’organisation 
pour développer la qualité 
de vie syndicale. L’utilisation 
de l’outil COGICIEL apporte 
une aide à la connaissance 
des bases et constitue un 
outil dans la constitution du 
rapport de force. Cela amène 
Michel BLANCHE à poser la 
question des moyens finan-
ciers et humains pour que 
les bases s’emparent de cet 
outil commun. 
Il juge enfin vital de dé-
velopper la communication 
entre adhérents, face à des 
médias contrôlés par la fi-
nance. Tout ceci passe aussi 
selon lui par de l’investis-
sement financier de la part 
de la CGT. Les dépenses de 
l’URIF sont rythmées par et 
pour la bataille des idées et 
l’animation des luttes et ma-
nifestations. La visibilité de 
l’URIF passe par la prise en 
charge de 50 % du coût de 
l’impression des tracts régio-
naux et affiches. 
Il note ensuite que l’URIF 
développe des rencontres 
syndicales internationales 
et de nouvelles prises de 
contact, car c’est ainsi que 
la CGT pourra mobiliser 
plus massivement encore. Le 
mouvement syndical de lutte 
a besoin de ces coopéra-
tions selon Michel BLANCHE, 
même si cela a un coût. 
Il rappelle que la CFC a aus-
si un rôle d’alerte. Elle attire 
l’attention sur la nécessité 
de prendre en compte dans 
le débat l’impact financier 
possible de la structuration 
de la CGT sur le territoire. 
Il appelle à trouver d’autres 
moyens pour fonctionner 
autrement. Le projet de ré-

forme territoriale impacterait 
selon lui de manière inévi-
table le fonctionnement des 
structures. 
Michel BLANCHE estime par 
ailleurs, tout comme Pascal 
JOLY, que le projet de ré-
forme du financement du 
syndicalisme représente une 
des étapes redoutables pour 
la recherche d’un objectif po-
litique d’un compromis social 
durable. Il s’agit selon lui à 
travers ce projet de réforme 
de l’obliger malgré lui à 
s’institutionnaliser, à renoncer 
au combat social, à la lutte 
et à privilégier la négociation 
et l’institutionnel. Pour lui, 
cette perte de compétence 
déposséderait les collectivités 
de la possibilité d’attribuer 
des moyens aux organisa-
tions syndicales dépendant 
de leur territoire. Il y voit 
une amputation sans précé-
dent des moyens attribués 
au syndicalisme. 
Michel BLANCHE répète 
qu’une partie de la subven-
tion de la Région est affectée 
au plan de syndicalisation et 
de déploiement. Or les sub-
ventions ont un caractère 
exceptionnel et dépendent 
d’interlocuteurs qui peuvent 
changer ou dont l’optique 
peut changer en cours de 
mandat. De même, il relève 
que la première ligne bud-
gétaire est celle de la forma-
tion professionnelle continue. 
Or cette subvention n’est pas 
immuable et son montant 
évolue de manière négative. 
Il ajoute à cela l’aspect es-
sentiel de la représentativité. 
Les tenants de la finance 
ont besoin d’un syndicalisme 
d’accompagnement. Pour lui, 
la coalition MEDEF-gouverne-
ment, appuyée par certains 
syndicats, défend les intérêts 
du capitalisme au travers 
de son outil, le libéralisme. 
Tout se met donc en œuvre 
pour que la CFDT devienne 
la première organisation 
syndicale du pays. Il attire 
donc l’attention de chacun 
sur l’impérieuse nécessité de 
contrecarrer, par la mise en 
place de tous les outils qui 
permettent l’efficacité et le 
développement de l’organi-
sation. 

Michel BLANCHE souhaite 
que toutes les décisions po-
litiques soient appréhendées 
avec le souci de la politique 
financière de toute la CGT. 
C’est ce qui se retrouve 
dans les budgets de l’outil 
régional. L’URIF a besoin de 
développer sa visibilité sur 
les territoires, avec à double 
sens, une participation des 
UD à la vie de l’URIF à ses 
groupes de travail, à ses 
secteurs revendicatifs, mais 
aussi par la déclinaison des 
orientations de la conférence 
régionale sur les territoires 
départementaux et interdé-
partementaux. 

Jeannette STITI
Union dépar-
tementale de 
l’Essonne

Jeannette STITI 
note que les 

statuts ne peuvent être mo-
difiés, mais elle constate un 
oubli concernant l’égalité et 
la parité. Si elle note des 
maladresses dans la rédac-
tion, elle les considère sans 
importance aucune, au re-
gard de la complexité de 
l’exercice de la rédaction de 
statuts. Elle remarque toute-
fois que le préambule fait 
mention des idéaux : liberté, 
égalité, parité… Or aucun 
des articles n’évoque la pa-
rité. Elle le regrette. Elle note 
à ce propos que le terme de 
secrétaires généraux aurait 
pu être féminisé également. 
Dans la mesure où il n’est 
pas possible de modifier les 
statuts ce jour, elle propose, 
dans l’attente d’une réécri-
ture, d’y annexer la charte 
de l’égalité hommes-femmes, 
reprise par certains syndicats. 
Enfin, elle paraphrase Albert 
Camus, en déclarant : « L’er-
reur des opprimés est de 
rester tranquilles. » Elle ex-
plique ne pas être tranquille. 
Mise en conformité des sta-
tuts

Jean-Michel
BRULEY

J e a n - M i c h e l 
BRULEY note 
que les orga-

nisations ont procédé à la 
mise en conformité des sta-
tuts en fonction des nou-
velles obligations légales, 
concernant les comptes des 
syndicats notamment et leur 
validation. Ainsi, il est pro-
posé de modifier les articles 
5 et 6. 

Anne-Marie 
MARTIN
Union dépar-
tementale de 
l’Essonne

A n n e - M a r i e 
MARTIN propose des modifi-
cations dans les statuts. Elle 
considère que certains syndi-
cats ont du mal à prendre 
en compte l’importance du 
financement des organisa-
tions. Souvent, cette ques-
tion n’est soulevée que lors 
de la dernière journée des 
congrès, alors que de nom-
breux camarades sont ab-
sents. Elle y voit une erreur. 
Il serait préférable d’aborder 
ces questions plus tôt. 
Revenant sur les difficultés 
avec COGICIEL, elle note que 
souvent l’UL prend en charge 
le travail, car beaucoup ne 
maîtrisent pas l’outil, surchar-
geant les UL. Beaucoup re-
mettent en cause le principe 
du reversement de 1 % des 
salaires et adoptent d’autres 
montants de quelques eu-
ros par exemple. Dans ce 
cas, les timbres ne sont pas 
complets. Elle appelle à va-
loriser au moment de l’ad-
hésion le crédit d’impôt pour 
les cotisations syndicales, qui 
s’applique à tous désormais 
et non uniquement aux per-
sonnes qui acquittaient l’im-
pôt sur le revenu. 

Pascal JOLY

Pascal JOLY re-
vient sur les 
statuts et sou-
ligne qu’il est 
u n i q u e m e n t 

prévu une modification vi-
sant simplement à la mise 
en conformité des statuts 
avec les textes de loi. Sans 
cela, ils tomberaient dans 
l’illégalité. Il note que, sur le 
fond, les statuts ne sont pas 
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modifiés. Pascal JOLY rap-
pelle que des modifications 
avaient été proposées lors 
de la dernière conférence ré-
gionale. Or ces propositions 
ont été repoussées. Il déclare 
entendre la demande de 
modification des statuts, sur 
la base d’un travail collectif 
cette fois, afin que les UD 
ne se sentent pas remises en 
cause. Il souligne toutefois 
qu’il n’est possible ce jour 
d’acter que la seule modi-
fication en vue de la mise 
en conformité des statuts, 
qu’il considère comme ina-
daptés. Il note en effet que 
les statuts sont tellement im-
précis qu’ils permettent de 
faire n’importe quoi. Ainsi, 
les rapports d’introduction et 
le rapport financier n’ont pas 
besoin de passer par le vote 
de la conférence. 
Pascal JOLY propose de fait 
de prendre en compte l’idée 
d’une modification des sta-
tuts à venir, sur la base d’un 
travail avec les unions dépar-
tementales et le comité ré-
gional qui aura la charge de 
ce sujet. Ainsi, la prochaine 
conférence régionale pourra 
acter ces modifications, qui, 
sans remettre en cause les 
organisations qui compo-
sent l’URIF, définit un rôle 
complémentaire entre UD et 
URIF. Il répète qu’il est im-
possible d’aller plus loin que 
cette seule mise en confor-
mité ce jour. 

Anne 
LE LOARER

Anne LE LOA-
RER revient sur 
la question des 
chartes validées 

lors des congrès confédé-
raux. Elle évoque la charte 
des élus et mandatés que 
les organisations syndicales 
font vivre au quotidien et 
la charte égalité femmes-
hommes, à laquelle beau-
coup sont attachés. Elle 
estime qu’il faut faire vivre 
cette charte au quotidien. 
Elle pense toutefois que le 
fait de l’annexer aux statuts 
n’est pas nécessaire. 
Anne LE LOARER souligne 
à ce propos que la loi de 

financement de la sécurité 
sociale va porter un coup 
à la capacité des femmes 
salariées d’assumer l’éduca-
tion de leurs enfants tout 
en maintenant leur acti-
vité salariée. Elle voit dans 
le combat contre ce projet 
un moyen de s’attaquer aux 
inégalités entre les femmes 
et les hommes. Elle appelle 
à porter l’opposition de la 
CGT contre la diminution de 
800 millions d’euros octroyés 
aux familles notamment pour 
l’accueil des jeunes enfants. 
Beaucoup de femmes issues 
des classes populaires de-
vront de fait renoncer à l’ac-
tivité salariée. Pour elle, c’est 
une conséquence directe des 
30 milliards d’euros de ca-
deaux faits au patronat. C’est 
dans ce sens qu’elle appelle 
à faire vivre cette charte au 
quotidien. 
La conférence régionale 
donne quitus sur le rapport 
financier. 

Benoît 
MARTIN
Union Départ-
mentale de Paris 

Benoît MAR-
TIN précise que 

plusieurs AEFTI existent en 

France. Ces associations pour 
l’enseignement et la forma-
tion des travailleurs immigrés 
et de leur famille ont été 
fondées par des militants de 
la CGT. Aujourd’hui encore 
le Conseil d’administration 
de l’AEFTI Paris Ile-de-France 
est composé de militants de 
la CGT. 
Pour lui, cette mission d’al-
phabétisation et de forma-
tion aux concours et exa-
mens permettant d’accéder à 
la nationalité française et à 
des titres de séjours est une 
question d’intégration. Pour 
les 2 millions d’immigrés 
présents en Île-de-France, il 
est essentiel de maîtriser la 
langue de leur pays d’ac-
cueil, afin notamment de 
faire valoir leurs droits au 
quotidien. 
Cette association emploie 
une quinzaine de formateurs 
de haut niveau et est si-
tuée rue de Belleville. Benoît 
MARTIN observe que l’AEFTI 
a connu quelques difficultés 
financières et il se félicite 
de l’octroi d’un prêt rem-
boursable par l’UD de Pa-
ris et l’URIF. Toutefois, pour 
lui, la meilleure manière de 
faire vivre l’association est 
de développer des projets 
de formation aidés par les 

collectivités territoriales, l’Etat 
et l’Europe ou des droits à 
la formation professionnelle, 
via le CIF. 
Benoît MARTIN appelle cha-
cun, notamment dans le 
secteur de la propreté du 
nettoyage, des cafés et res-
taurants et de la construc-
tion, à avoir le réflexe de la 
lutte contre l’illettrisme et à 
prendre contact avec l’AEFTI 
pour construire des pro-
jets de formation pour les 
personnes immigrées, dans 
l’optique de la lutte contre 
l’illettrisme, pour l’intégration 
et contre le racisme. 
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Rachid AIT-OUAKLI (La belle 
Aude) remercie l’URIF pour son 
invitation, qui est très impor-
tante à ses yeux, dans l’optique 
du développement de son en-
treprise à l’abri des exigences 
de la grande distribution. Il 
revient sur l’histoire de la coo-
pérative laitière Pilpa pour la-
quelle il travaillait. Ce grand 
groupe coopératif a connu 
dans les années 90 de grandes 
difficultés financières, suite no-
tamment à des malversations 
qui ont abouti à l’emprison-
nement de certains dirigeants. 
L’entreprise a été vendue en 
2011 à un grand groupe indus-
triel spécialisé dans les crèmes 
glacées marque de distribu-
tion RNR, présent également 
au Royaume-Uni, en Pologne, 
en Allemagne, en Italie et en 
Espagne, détenu par un grand 
groupe d’investissement amé-
ricain détenant un portefeuille 
de 100 milliards de dollars. 
Suite à une étude du ca-
binet SECAFI, la CGT s’est 
prononcée contre la vente 
de l’entreprise à RNR. Dix 
mois après le rachat et mal-
gré les promesses de déve-
loppement, RNR annonçait 
la fermeture du site dans 
lequel travaillait Rachid AIT-
OUAKLI. Pour lui, RNR se 
moquait de l’activité et était 
uniquement intéressé par les 
profits à réaliser. Ainsi en 
2011, le déficit du groupe se 
montait à 25 millions d’eu-
ros, alors que l’activité avait 
rapporté 33 millions d’euros, 
la différence étant constituée 
de frais financiers. De fait, 
malgré cette activité bénéfi-
ciaire, l’entreprise n’acquittait 
pas l’impôt sur les bénéfices. 
La fermeture a été annon-
cée au prétexte que le site 
francilien était le moins per-
formant de France et que la 

consommation 
de crème glacée 
était en recul en 
Europe. Dans le 
même temps, 
le groupe ache-
tait en Italie une 
entreprise pour 
77 millions d’eu-
ros. Le cabinet 
mandaté par 
les syndicats a 
au contraire dé-
montré que le 

site était le plus profitable de 
France. Ainsi, RNR était venu 
en France pour s’emparer des 
volumes et du savoir-faire. 
Rachid AIT-OUAKLI explique 
que cette décision a marqué 
le début de la lutte. Les sa-
lariés ont interpellé les pou-
voirs publics, organisé des 
manifestations, avec l’appui 
de l’UL, de l’UD et de l’UR, 
la fédération et la confédé-
ration. Les salariés de Pilpa 
ont aussi défilé à plusieurs 
reprises à côté de salariés 
d’autres entreprises en diffi-
culté, comme les Fralib. Cette 
pression a permis de faire 
tomber à deux reprises le 
PSE puis d’obtenir l’ouverture 
de négociations, suite à la 
victoire des Fralib qui étaient 
parvenus à obtenir l’annula-
tion des ruptures de contrat 
individuelles. Craignant de se 
retrouver dans une situation 
similaire, la direction est re-
venue à la table de négo-
ciations. 
C’est alors qu’est née l’idée 
de reprendre le site pour 
continuer la production de 
crèmes glacées. Un accord a 
pu être obtenu, car la SCOP 
qui s’était créée avait réu-
ni 815 000 euros pour la 
reprise du matériel et 200 
000 euros pour la formation. 
Cette lutte a duré plus d’un 
an. Rachid AIT-OUAKLI confie 
que la difficulté majeure ré-
sidait dans la création de 
la SCOP, qui nécessitait de 
multiples agréments. Il a fal-
lu bousculer les politiques. 

Christophe BARBIER se dit 
particulièrement fière d’évo-
quer le futur de cette entre-
prise détenue par les anciens 
salariés de Pilpa. Tous se 
sont remis en question pour 

conserver l’activité à Carcas-
sonne et pour faire mieux 
que leurs anciens patrons. 
La SCOP (société coopérative 
ouvrière et participative) re-
présente pour lui une forme 
idéale pour contrer le dis-
cours de la direction et la 
laisser partir, en laissant les 
salariés reprendre l’activité. 
Ainsi, les ouvriers ont réussi 
à contrer le capitalisme sau-
vage qui n’est en rien limité 
par la loi. 
Christophe BARBIER se dit 
franchement déçu du gouver-
nement actuel, qui n’a rien fait 
pour empêcher la fermeture. 
Pour lui, le gouvernement a 
fermé les yeux et refusé d’ai-
der les salariés qui avaient les 
moyens de contrer cette ferme-
ture. Il note que la loi écono-
mie sociale et solidaire devait 
aller plus loin, en permettant 
aux salariés de préempter l’ou-
til de l’entreprise. Le nouveau 
projet de loi ne prévoit qu’une 
simple information des salariés 
concernant la possibilité de 
créer une SCOP. La CGT doit 
pousser les salariés dans cette 
direction, selon Christophe 
BARBIER, et les informer très 
concrètement sur cette possi-
bilité offerte aux ouvriers de se 
prendre en main. Il souligne à 
ce propos que l’argent généré 
par une SCOP reste aux mains 
de l’entreprise, contrairement 
aux pratiques habituelles qui 
envoient les profits dans des 
sociétés off-shore. 
Christophe BARBIER explique 
que la SCOP a pour but de 
proposer des produits de 
qualité, issus de la région, 
favorisant les producteurs lo-
caux, au travers de circuits 
courts, loin de la malbouffe. 
Il constate en effet que, 
dans les produits proposés 
dans les supermarchés, se 
retrouvent des substances 
chimiques souvent nocives 
pour la santé. La SCOP s’est 
donc tournée vers la pro-
duction de produits haut-de-
gamme, car il est impossible 
selon lui de concurrencer les 
multinationales comme Uni-
lever ou Nestlé.
Ces produits sont unique-
ment distribués dans les ré-
gions Languedoc-Roussillon 
et Midi-Pyrénées. Christophe 

BARBIER explique que le 
but est de multiplier par 
quatre le chiffre d’affaires 
en trois ans, pour parvenir 
à 2,5 millions d’euros an-
nuels. En 2014, la projection 
financière est respectée et 
des CDD ont été recrutés, 
mais le plan de développe-
ment est ambitieux. Il espère 
que les produits de la SCOP 
pourront se vendre rapide-
ment en région parisienne 
et remercie à ce propos la 
CGT qui épaule aujourd’hui 
l’entreprise en tentant de la 
faire référencer dans la res-
tauration collective et dans 
les cantines scolaires. 
Christophe BARBIER note en-
suite que beaucoup avaient 
qualifié les ouvriers de fous 
au démarrage de cette entre-
prise. Beaucoup pensaient que 
ces ouvriers ne disposaient pas 
des compétences nécessaires. 
Aujourd’hui, ils démontrent le 
contraire. Il appelle chacun à 
ne pas se sous-estimer. Tous 
disposent de compétences 
particulières à leur poste et 
chacun joue un rôle essentiel à 
son poste. 

Rachid AIT-OUAKLI
Dans une société où l’argent 
est roi, une association a été 
créée pour faire rayonner la 
SCOP, ainsi que l’explique Ra-
chid AIT-OUAKLI, avec pour 
but de montrer à tous les sa-
lariés qu’il est possible de 
suivre cet exemple. Parallèle-
ment, il explique que la SCOP 
a besoin de financement pour 
s’agrandir, en évitant autant 
que possible de passer par 
les banques. C’est la raison 
pour laquelle une souscription 
nationale a été lancée. Il ap-
pelle tout le réseau de la CGT 
à s’engager pour la SCOP, de 
même que la SCOP s’engage 
aux côtés des Fralib, dans l’es-
prit de faire passer à nouveau 
l’homme avant l’argent. 
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Christine KERMOAL estime 
que la lutte qu’elle mène est 
une lutte où le féminin l’em-
porte sur le masculin, car 
elle se caractérise par une 
très forte présence fémi-
nine. Le 22 mai, 20 coiffeurs, 
coiffeuses et manucures du 
salon de beauté Afro New 
York fashion, situé 57 bou-
levard de Strabourg, dans 
le Xème arrondissement, 
ont décidé de se mettre en 
grève pour obtenir le paie-
ment des sommes dues par 
leur employeur. Celui-ci les 
faisait travailler 7 jours sur 7 
de 9 heures à 22 heures 30, 
voire minuit. Les employés 
étaient rémunérés à la tâche, 
de manière parfaitement illé-
gale. Le salaire était versé – 
quand il l’était – en espèce.
Elle souligne qu’au tribunal, 
le pseudo-représentant des 
salariés au tribunal de com-
merce expliquait de façon 
assez violente que les de-
mandes de la CGT n’étaient 
pas réalistes, que Château 
d’Eau avait toujours fonc-
tionné ainsi et que la loi 
ne pouvait s’appliquer dans 
ce quartier. La CGT a alors 
décidé avec les salariés d’oc-
cuper les locaux nuit et jour 
jusqu’à ce que les reven-
dications des travailleuses 
soient satisfaites. Celles-ci 
n’ont pas hésité à dénoncer 
un système d’exploitation de 
personnes en situation de 
vulnérabilité pour les faire 
travailler dans des conditions 
incompatibles avec la dignité 
humaine. 
C’est pour dénoncer ce 
système que la CGT et la 

salariés ont porté 
plainte pour traite 
des êtres humains, 
banqueroute, escro-
querie au jugement, 
aide au travail dis-
simulé, emploi de 
personnes en si-
tuation irrégulière. 
Christine KERMOAL 
regrette que les sa-
lariés n’aient pu être 
entendus dans de 
bonnes conditions 
lors de leurs audi-
tions. Ils n’ont pas 
pu dire ce qu’ils 
savaient du fonc-
tionnement et de 

l’organisation mafieuse du 
quartier, le service chargé 
de l’enquête leur conseillant 
de ne pas évoquer d’autres 
noms que ceux des exploi-
tants officiels. 
De même, elle note que 
le liquidateur, avant même 
les entretiens préalables au 
licenciement a saisi le TGI 
pour un référé d’heure à 
heure. Lors de la première 
audience, le juge a estimé 
qu’il n’y avait pas lieu à 
un référé et a décidé d’une 
nouvelle audience le 23 oc-
tobre. Dans le même temps, 
la Préfecture de police op-
posait une fin de non-rece-
voir à la demande de placer 
ces salariés sous protection 
en leur délivrant un titre de 

séjour en tant que victimes 
dénonçant un système orga-
nisé de traite des humains. 
Christine KERMOAL s’inquiète 
de cette absence de protec-
tion, alors que cette disposi-
tion est pourtant prévue par 
la circulaire Besson, qu’elle 
qualifie de « Ministre de si-
nistre mémoire ». 
Devant le refus des autorités 
à entendre et protéger ces 
salariés, la CGT a décidé de 
médiatiser ce conflit et de 
nombreux articles et repor-
tages ont retracé cette lutte, 
des points presse et des ras-
semblements ont été organi-
sés, une lettre ouverte a été 
envoyée au Préfet. A ce jour, 
elle reste sans réponse. Un 
collectif de cinéastes a rédi-
gé un appel pour placer ces 
salariés sous protection, ap-
pel adressé à François Reb-
samen, Ministre du travail, 
Bernard Cazeneuve, Ministre 
de l’intérieur, et Christiane 
Taubira, Ministre de la jus-
tice. Elle note là encore que, 
pour l’heure, aucun des trois 
n’a daigné répondre. L’asso-
ciation Label beauté noire a 
lancé une pétition appelant 
au boycott des salons de 
coiffure de Château d’Eau. 
Un collectif de chercheurs a 
rédigé une tribune deman-
dant la délivrance d’un titre 
de séjour. 
Le 1er octobre 2014, le 

Conseil de Paris a été saisi 
d’un vœu émanant de la ma-
jorité de gauche de la mai-
rie du Xème arrondissement, 
concernant la mobilisation 
des travailleurs du salon de 
coiffure et des manucures 
du 57 boulevard de Stras-
bourg. Le Conseil de Paris 
a officialisé son soutien aux 
travailleurs du 57 boulevard 
de Strasbourg et à leurs re-
vendications pour le respect 
des droits fondamentaux des 
personnes. Les élus ont in-
terpellé le Préfet de police, 
en lui demandant de prendre 
des mesures d’urgence, à 
commencer par la régularisa-
tion pour assurer la protec-
tion des travailleurs du salon 
qui ont dénoncé un système 
organisé d’exploitation et de 
recrutement de personnes 
en situation de vulnérabilité 
dans les salons de coiffure 
du quartier Château d’Eau. 
Le Conseil de Paris a égale-
ment interpelé le Procureur 
de la République, en lui de-
mandant de se saisir avec 
la plus grande vigilance de 
cette plainte concernant la 
traite d’êtres humains. 
Malgré les intimidations quo-
tidiennes et les menaces des 
exploitants contre les salariés 
et les militants, dont trois 
ont fait l’objet de menaces 
de mort, les salariés sou-
tenus par l’UD Paris, l’US 
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commerce et l’UL du Xème 
arrondissement sont toutes 
déterminées à dénoncer le 
système basé principalement 
sur le travail dissimulé et le 
recrutement de personnes 
en situation de vulnérabi-
lité à des fins d’exploita-
tion et dans des conditions 
contraires à la dignité hu-
maine. 
En tant que femmes étran-
gères, peu qualifiées, mères 
célibataires pour une partie 
d’entre elles, elles étaient les 
moins armées pour résister à 
cela et pourtant, elles le font. 
Des mois de travail indigne, 
une boutique où les franco-
phones sont à l’accueil en vi-
trine, les Chinoises au premier 
étage et les anglophones au 
sous-sol, des mois sans salaire 
ou presque, des mois sans 
protection à manipuler des 
produits chimiques, à travailler 
tous les jours pour le compte 
de patrons mafieux : il est ur-
gent, pour Christine KERMOAL, 
que l’Etat et les pouvoirs pu-
blics cessent, par leur silence 
assourdissant, de se rendre 
de fait complices du système 
mafieux qui règne dans ce 
quartier. L’Etat, via le CESEDA 
et les différentes circulaires, 
maintient les travailleurs sans-
papiers dans la clandestinité 
et se rend ainsi complice de 
l’exploitation éhontée de ces 
travailleuses. 
Christine KERMOAL plaide à ce 
propos pour la création d’un 
titre de séjour unique et pé-
renne. Alors que la loi prévoit, 
dans le cadre de l’article L.316-
1 du CESEDA la délivrance d’un 
titre de séjour vie privée fami-
liale dès le dépôt d’une plainte 
contre la traite des êtres hu-
mains, afin de protéger les 
victimes, de leur donner une 
autorisation de travail et leur 
permettre de sortir du milieu 
de leur exploitation, la Préfec-
ture de police a aujourd’hui 
décidé de ne pas appliquer la 
loi. 
Christine KERMOAL indique 
ensuite qu’il lui a été précisé 
que les demandes de la CGT 
avaient été entendues, car 
des contrôles ont eu lieu dans 
le quartier. Elle se demande 
s’il faut accepter que les plus 
vulnérables et les victimes de 

ce système se retrouvent au-
jourd’hui en rétention adminis-
trative sur l’Ile de la Cité. Elle se 
demande s’il faut accepter que 
les salariés du 57 boulevard de 
Strasbourg, qui ont eu le cou-
rage de dire non et de dénon-
cer un système d’exploitation 
basé sur les intimidations et 
les menaces, ont été dénoncés 
à la police du fait de leur situa-
tion administrative et ne sont 
pas protégés aujourd’hui par 
un titre de séjour et la possi-
bilité de se reconstruire. Elle se 
demande s’il faut accepter que 
les collègues des autres salons 
soient aujourd’hui menacés 
d’expulsion. Elle se demande si 
c’est la seule réponse que l’Etat 
compte aujourd’hui appor-
ter. Elle se demande pourquoi 
des salariés sans-papiers sont 
contraints par la loi de rester 
cinq années dans la clandes-
tinité et dans l’exploitation et 
à la merci des prédateurs afin 
de pouvoir espérer bénéficier 
d’une carte de séjour. 
Christine KERMOAL observe 
que l’ensemble des struc-
tures CGT doivent affirmer 
leur soutien à cette lutte 
exemplaire en participant 
aux différentes initiatives, en 
renforçant par la présence 
de militants l’occupation du 
salon et en apportant leur 
solidarité financière à ces sa-
lariés qui ont entamé une 
lutte exemplaire et ont dé-
cidé de se battre avec la 
CGT, jusqu’à la victoire. 

Precious
AKEMUTA 
déclare être 
l’une des 
v i c t i m e s 
t rava i l lant 
au 57 bou-
levard de 
Strasbourg. 
Elle indique 

avoir commencé à travailler 
dans cet établissement en 
décembre, au moment de 
l’ouverture du salon, pour 
un homme qui refusait de 
la payer. Quand la CGT est 
intervenue, le patron a pro-
mis de donner aux employés 
de vrais contrats. Pourtant, 
quelques jours après le dé-
but du contrat, il congédie 
tous les salariés. La CGT 

lui a fait alors comprendre 
qu’il était impossible de se 
séparer de ses salariés de 
cette manière, sans payer les 
salaires dus. Le patron est 
pourtant resté inflexible et 
la CGT a dû poursuivre la 
bataille et l’a portée jusque 
devant la Préfecture, qui re-
fuse de délivrer des titres de 
séjours aux employés, sans 
raison. 
Precious AKEMUTA se dit 
toutefois persuadée qu’avec 
l’aide de la CGT, les salariés 
du 57 boulevard de Stras-
bourg gagneront, car la CGT 
rend le pouvoir au peuple. 
Elle croit en la CGT et la 
Préfecture n’y pourra rien. 
Elle se dit prête à travailler, 
à offrir une bonne école à 
ses enfants et un bon travail, 
contrairement à ce qu’elle a 
vécu jusqu’ici, c’est-à-dire 
une vie de pleurs et de mal-
heur. Elle se souvient qu’on 
lui avait demandé de devenir 
prostituée en Europe, qu’on 
lui avait demandé de payer 
65 000 euros pour vivre en 
Europe. Elle est arrivée par 
l’Italie, avec deux enfants 
à ses côtés. Elle explique 
que sa vie est très dure en 
France. 
Elle déclare ne pas avoir 
peur, car elle sait que la 
CGT a le pouvoir de les ai-
der, de faire en sorte que 
son patron ne gagne pas. 
Elle qualifie son chef de 
mafieux, d’homme méchant 
et sans cœur. Malgré son 
honnête labeur, ce dernier a 
essayé de se séparer d’elle 
du jour au lendemain, car 
pour lui le contrat de tra-
vail n’existe pas. Les patrons 
du boulevard de Strasbourg 
ne croient pas aux contrats 
de travail, selon elle. Ils re-
fusent d’en donner à leurs 
employés et essayent de s’en 
séparer sans le moindre pré-
avis. 
Elle remercie donc la CGT 
pour son aide et tout ce 
qu’elle a fait. Sans elle, elle 
ne pourrait pas se nourrir. 
Elle déclare être très heu-
reuse de se compter parmi 
les membres de la CGT. Elle 
déclare que la CGT est une 
grande organisation. Elle dé-
clare qu’elle aime tous ses 

membres et les remercie 
chaleureusement. 

Après les longs applaudis-
sements qui ont salué les 
discours précédents, Domi-
nique LAUNAY remercie les 
intervenants pour leurs poi-
gnants témoignages et ce 
moment d’émotion. Après 
avoir remercié l’ambassadeur 
de Cuba en France, présent 
pour cette conférence, il 
note que le gouvernement 
français a renoncé devant le 
patronat du secteur routier, 
en renonçant définitivement 
à l’écotaxe poids lourds, 
alors même que le prix du 
gazole a augmenté. Au mo-
ment même où l’on parle 
de transition énergétique, au 
moment où le GIEC produit 
un rapport alarmant sur le 
changement climatique et 
à quelques semaines de la 
conférence environnementale, 
le gouvernement est sur le 
recul face au patronat, au 
détriment de l’intérêt géné-
ral. Dans le même temps, il 
remarque que l’on culpabi-
lise les salariés qui entrent 
en conflit. Il appelle chacun 
à dénoncer avec force cet 
état de fait, au travers no-
tamment de la mobilisation 
nationale du 4 novembre.
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Ollivier CHAMPETIER
Après avoir réaffirmé sa soli-
darité avec les salariés en lutte, 
Ollivier CHAMPETIER propose 
d’approuver la composition 
de la future direction et du fu-
tur secrétariat régional. Il tient 
toutefois avant toute chose à 
féliciter les participants à cette 
conférence pour sa bonne 
tenue, pour le contenu du 
débat et pour le travail des 
rapporteurs. Il tient à mar-
quer sa solidarité et toute sa 
fraternité aux camarades ve-
nus de toute l’Europe qui ont 
répondu avec enthousiasme 
à l’invitation de l’URIF. Leurs 
témoignages ont soulevé la 
nécessité de construire une 
riposte à l’échelle européenne 
et mondiale. Il appelle à dé-
passer certains aprioris pour 
se rassembler sur l’essentiel 
et marcher vers la victoire. Ces 
trois journées auront selon lui 
enrichi chacun d’expériences, 
d’avis et d’un enthousiasme 
commun. 
Pour lui, c’est le travail de ré-
flexion, de formation et d’in-
formation mené depuis la 
dernière conférence régionale 
qui permet aujourd’hui ce ni-
veau de discussion. Ce travail a 
aussi aidé à populariser les re-
vendications de la CGT, prou-
vant à tous que la CGT n’est 
pas enfermée dans une posi-
tion de rejet. A l’inverse, elle 
rejette pour mieux porter ses 
revendications, construites au 
contact quotidien des salariés, 
sur la base de leur parole. Ol-
Livier CHAMPETIER note aussi 
que les questions de vie syndi-
cale et de politique financière 

ont été régulièrement 
portées par l’URIF au 
cours des trois der-
nières années. 
Au regard de tout 
cela, Olivier CHAM-
PETIER remercie 
l’URIF pour son tra-
vail d’impulsion et 
de construction. Il 
remercie Sandrine, 
Lydie et Dominique 
pour leur accueil et 
leur travail discret, 
mais indispensable, 
de même que tous 

ceux qui assurent dans les or-
ganisations le travail adminis-
tratif et comptable. Il remercie 
également Brigitte Blanche de 
l’Union départementale. 
Ensuite, Olivier CHAMPETIER 
rappelle que la direction de 
l’URIF se compose entre autres 
des huit secrétaires généraux 
des Unions départementales. 
Ceux-ci sont membres de droit 
et ne rentrent donc pas dans 
le champ de l’approbation de 
ce jour. Par ailleurs, il observe 
que la direction actuelle rati-
fiée à la dernière conférence 
se compose : 
•	 Valérie LESAGE ; 
•	 Hervé LEBLANC ; 
•	 Camille MONTUELLE 
•	 Philippe LATEAU. 
Il évoque ensuite les profes-
sions (services publics, éner-
gie, transports, cheminots, 
métallurgie et santé) et les 
membres sortants de la di-
rection : 
•	 Didier DUMONT (fé-
dération des services publics)  
•	 Jacques ELIEZ (RATP 
– transports) ; 
La direction compte aussi un 
représentant des territoires 
(une union locale) et une re-
présentante de l’Union géné-
rale des cadres et techniciens, 
Anne LAFAURIE, sortante. 
OlLivier CHAMPETIER tient à 
remercier l’ensemble des sor-
tants pour le travail accompli. 
Le secrétariat se compose de 
sept membres qui seront ap-
prouvés par la conférence ré-
gionale. Ses membres mettent 
en œuvre les décisions de la 
direction et du Comité régio-
nal. Ce sont : 

•	 Un secrétaire géné-
ral ; 
•	 Un responsable à la 
vie syndicale ; 
•	 Un responsable à la 
politique financière ;
•	 Un responsable à la 
communication ;
•	 Un responsable em-
ploi et formation profession-
nelle ; 
•	 Un responsable en 
charge des questions so-
ciales et du logement. 
Parmi les sortants, Ollivier 
CHAMPETIER salue Benoît 
QUILICI, en charge des ques-
tions internationales, qui s’est 
retiré en cours de mandat. 
Il soumet ensuite les noms 
proposés pour la nouvelle di-
rection de l’URIF : 

•	 Patrick PI-
CARD, secré-
taire général de 
l’Union départe-
mentale de Paris 

•	 P a t r i c k 
MASSON, secré-
taire général de 
l’Union dépar-
tementale de 
Seine-et-Marne  

•	 Eric PRE-
VOST, secré-
taire général de 
l’Union départe-
mentale des Yve-
lines 

•	 O l l i v i e r 
CHAMPETIER, se-
crétaire général 
de l’Union dé-
partementale de 
l’Essonne 

•	 Denis RE-
NARD, secré-
taire général de 
l’Union dépar-
tementale des 
Hauts-de-Seine

•	 Hervé OS-
SANT, secré-
taire général de 
l’Union dépar-
tementale de 
Seine-Saint-Denis.

•	 C é d r i c 
QUINTIN, secré-
taire général de 
l’Union départe-
mentale du Val-
de-Marne ; 

•	 Yann GAR-
ROUI, secré-
taire général de 
l’Union départe-
mentale du Val-
d’Oise. 

Les représentants des profes-
sions proposés sont : 

•	 Denis 
VINCHENT 
(services
publics) 

•	 Sylviane 
LEJEUNE (UGICT) 

•	 Dominique 
LAUNAY (UIT)

•	 T h i e r r y 
C H E V A L L I E R 
(énergie)  

•	 Akim Naïli 
(métallurgie)  

•	 Serge 
NYBELEN 
(UL de Roissy).

Ollivier CHAMPETIER indique 
par ailleurs qu’il a été décidé 
d’associer les retraités à la 
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direction, Jean-Pierre FLORET, 
représentant l’UCR. 
Ensuite, il évoque le secré-
tariat qui s’élargira, si la 
conférence l’approuve, avec 
un membre supplémentaire : 
Valérie LESAGE. 
Patrick MASSON explique 
que Valérie LESAGE n’a pu 
être présente pendant ces 
trois journées de travaux, 
absente pour des raisons 
de santé. Secrétaire générale 
de l’Union départementale 
de Seine-et-Marne pendant 
deux mandats, elle a négocié 
avec les pouvoirs publics et 
le patronat la régularisation 
de camarades sans-papiers. 
Il espère que l’intégration 
de Valérie LESAGE, actuel-
lement membre du bureau 
confédéral, sera de nature 
à faire prendre encore plus 
en compte la spécificité du 
syndicalisme CGT francilien. Il 
lui souhaite un prompt réta-
blissement. 
Ollivier CHAMPETIER lui sou-
haite également un prompt 
rétablissement. Revenant à la 
composition du secrétariat, il 
cite les noms suivants : 

•	 Anne 
LE LOARER
en charge des 
questions so-
ciales et du lo-
gement 

•	 Camille
MONTUELLE 
Politique reven-
dicative

•	 Valérie 
LESAGE 
Emplois, forma-
tion profession-
nelle.

•	 Jean-Michel 
BRULEY 
Trésorier  admi-
nistrateur

•	 Thierry DU-
MEZ, respon-
sable politique 
vie syndicale  

•	 L a u r e n t 
PAGNIER, res-
ponsable com-
munication  et 
relations inter-
nationale. 

•	 Pascal JOLY, 
secrétaire géné-
ral de l’URIF. 

Ollivier CHAMPETIER fait part 
aussi du fait que Jean-Phi-
lippe MARECHAL, membre du 
Comité régional en charge 
de la formation profession-
nelle et de l’emploi, quittera 
prochainement ses fonctions. 
Il note ensuite qu’il n’est pas 
de coutume pour la Confé-
rence régionale d’approuver 
la désignation du secrétaire 
général. Malgré les statuts, 
sur lesquels un travail est 
prévu, il estime toutefois 
bon de se prononcer sur la 
direction de l’URIF. 
Il conclut son propos en 
annonçant que cette équipe 
sera chargée d’une lourde 
tâche dans les années à ve-
nir, sur la réforme territo-
riale, la remise en cause des 
services publics, la vie syndi-
cale, etc. Il signale toutefois 
que c’est un travail collectif 
qui devra être mené pour 
bâtir la coordination des 
luttes que tous réclament. 
Dominique LAUNAY remer-
cie Ollivier CHAMPETIER et 
soumet à l’approbation de la 
conférence la composition du 
secrétariat et de la direction de 
l’URIF. 
La composition du secrétariat 
et de la direction de l’URIF 
est approuvée à l’unanimité. 
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Synthèse de Pascal JOLY

Pascal JOLY tire les ensei-
gnements de cette 16ème 
conférence régionale. Au 
terme de celle-ci, il juge que 
cette conférence était l’une 
des meilleures auxquelles 
il a pu assister, du fait de 
l’engagement commun et 
de la préparation sérieuse 
et minutieuse de toutes les 
organisations de la CGT et 
notamment de toutes les 
Unions départementales. Il 
se dit conscient de l’engage-
ment de chaque membre du 
Comité régional dans l’op-
tique de la réussite de cette 
conférence. 
Il remercie en outre tous 
ceux qui ont contribué à la 
réussite et à la bonne tenue 
de celle-ci, à commencer par 
les camarades de l’accueil-
sécurité. Il salue leur dé-
vouement pour cette tâche 
souvent ingrate mais indis-
pensable. Il salue aussi tous 
les techniciens et personnels 
du complexe des Esseulières, 
qu’il propose d’applaudir 
pour leur compétence. Il re-
mercie en outre le personnel 
qui a servi les participants 
tout au long de ces trois 
jours, toujours avec le sou-
rire. Il remercie les exposants 
présents en nombre. Au nom 
de tous les participants, il 
remercie Gisèle Vidallet, avec 
laquelle il se dit en accord 
sur de nombreux points et 
qui s’est exercée à repré-
senter la confédération trois 
jours durant. Il affirme qu’il 
partage avec elle la même 
conception de la CGT et de 

son rôle, malgré 
l’exercice d’équi-
libre auquel les 
responsables syn-
dicaux doivent par-
fois se livrer. 
Pascal JOLY remer-
cie ensuite pour 
la qualité de leurs 
interventions les 
invités des capi-
tales européennes 
qui ont participé 
pendant trois jours 
aux travaux. Il re-
mercie en outre le 
personnel admi-
nistratif de l’URIF, 
Sandrine, Lydie et 

Dominique, qui réalisent un 
travail de l’ombre nécessaire.
Pascal JOLY note que, si 
l’URIF est en ordre de 
marche, il ne pourra pas 
répondre à toutes les de-
mandes formulées. Il affirme 
toutefois qu’aucune d’entre 
elles ne sera ignorée. Il pro-
pose d’ailleurs qu’un futur 
comité régional étudie ces 
demandes dans leur intégra-
lité et dans leur détail. Il 
tient tout de même à formu-
ler une série de propositions. 
La première vise à faire de 
la région Ile-de-France une 
zone de syndicalisation prio-
ritaire. Ensuite, il propose de 
travailler à une pétition ré-
gionale contre la construc-
tion de la réforme territoriale 
et réclamant un référendum 
sur ce point. Cette demande 
prend en effet selon lui le 
contrepied de cette réforme, 
qui décide de l’amputation 
sans précédent de la démo-
cratie. Au-delà de l’objectif 
affiché de réaliser des éco-
nomies, il s’agit aussi de re-
mettre en cause l’accès des 
citoyens aux décisions. 
Il annonce ensuite que l’URIF 
poursuivra sa mobilisation 
contre l’austérité et le pacte 
de responsabilité avec tous 
ceux, sans exclusive, qui font 
de cette lutte le cœur de 
leur action. Dans ce contexte 
historique, le syndicalisme 
fait selon lui l’objet de 
toutes les sollicitations pour 
l’intégrer, l’annexer et l’insti-
tutionnaliser. Il évoque en-
suite la remise en cause des 
moyens mis à disposition 
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des organisations syndicales 
dans la région. Il propose 
une mobilisation régionale 
à ce sujet, une UD et une 
UL faisant l’objet d’une re-
mise en cause des droits 
acquis au fur et à mesure 
des années. Pascal JOLY ap-
pelle chacun à compter sur 
la direction régionale pour 
défendre les salariés sur la 
base d’une lecture de classes 
sur la nature des rapports 
sociaux. 
Il rappelle que l’URIF a fait 
de la lutte contre l’extrême-
droite l’un des axes de son 
activité. Il évoque à ce pro-
pos l’initiative conjointe de 
l’URIF et de l’IHS Ile-de-
France le 13 novembre pour 

démasquer l’imposture que 
représente le Front national. 
Il évoque ensuite la bataille 
des salaires, qui sera relan-
cée, pour lutter contre l’aus-
térité et le pacte de respon-
sabilité. 
Exprimant à nouveau son 
impression d’une bonne 
conférence régionale, avec 
des débats parfois contradic-
toires, mais toujours confra-
ternels, Pascal JOLY estime 
qu’elle marque une étape 
dans la visibilité et l’activité 
de l’Union. Il y voit le ré-
sultat du travail collectif ef-
fectué au niveau du Comité 
régional, particulièrement des 
UD et de leurs secrétaires 
généraux. C’est aussi pour lui 

la démonstration de la capa-
cité de l’URIF de se rassem-
bler sur l’essentiel. Le ras-
semblement se fait toujours 
selon lui sur la base d’orien-
tations claires plutôt que sur 
le flou qui sème le doute. Il 
se dit par conséquent fier du 
travail accompli, résultat du 
travail collectif. Il annonce 
que l’URIF va renforcer ses 
efforts et assure que chacun 
peut compter sur la future 
direction pour poursuivre sur 
la voie engagée. Enfin, il ap-
pelle à lutter ensemble le 16 
octobre, à garder le cap et 
à ne rien lâcher. 
Dominique LAUNAY remercie 
chacun pour sa participation. 
Il constate que l’URIF s’est 

dotée d’une feuille de route 
pour les années à venir et 
à réussir la mobilisation en 
vue de la journée du 16 
octobre pour l’avenir de la 
protection sociale, mais aussi 
les élections dans la fonction 
publique le 4 décembre, les 
mobilisations dans les trans-
ports et infrastructures le 4 
novembre et les élections à 
la RATP. 
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Stéphanie Rizzi
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 associations.sbe@banque-sbe.frwww.netsbe.frNotre site internet : 

•  La Société de Banque et d’Expansion (SBE) est une banque à taille humaine tout en étant  
membre de BPCE, second groupe bancaire en France.

•  La SBE se charge pour vous de la gestion, de l’accompagnement et de l’ouverture de vos comptes 
selon les statuts : CE, Syndicats, COS, Associations...
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